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L’
Algérie vient d’être sélec‐
tionnée par l’Union afri‐
caine pour accueillir dans 

les semaines à venir le plus 
important événement de jeunes‐
se sur le continent africain, à 
savoir la 4e édition du Forum 
panafricain de la jeunesse qui 
réunit des participants de 50 
pays du continent. Le Conseil 
supérieur de la jeunesse (CSJ), 
qui a annoncé la nouvelle dans 
un communiqué, a expliqué que 
cette décision de l’Union africai‐
ne «fait suite à la candidature 
réussie de l’Algérie, coordonnée 
par le Conseil supérieur de la 
jeunesse en partenariat avec 
plusieurs secteurs publics clés, 
pour accueillir l’événement de 
jeunesse le plus important 
d’Afrique». Le communiqué du 
CSJ précise que ce forum, qui se 
tiendra sous l’égide de l’Union 
africaine, se déroulera dans la 
wilaya d’Oran, du 1er au 4 
novembre prochain. Ainsi, le 
Forum coïncidera avec deux 
célébrations de grande impor‐
tance, à savoir celle de la Jour‐
née de la jeunesse africaine le 1er 
novembre et aussi avec le 70e 

anniversaire du déclenchement 
de la guerre de Libération de 
l’Algérie. Ce Forum, qui consti‐
tue un espace de débat et de 
réflexion sur diverses questions 
engageant l’avenir de la jeunes‐
se africaine, aura cette année 

pour thème : «Une éducation 
africaine adaptée au XXIe siècle : 
construire des systèmes éduca‐
tifs résilients pour un accès 
accru à un apprentissage inclu‐
sif, tout au long de la vie, de qua‐
lité et pertinent en Afrique», a 
expliqué le CSJ précisant que cet 
événement continental réunira 
500 jeunes participants de 50 
pays africains. Le choix de l’Al‐
gérie parmi les nombreux pays 
candidats pour abriter cet évé‐
nement continental d’importan‐
ce à moins d’un mois de sa tenue 
n’a, à vrai dire, rien de surpre‐
nant. En effet, au fil des événe‐
ments qu’elle a eu à accueillir 
ces trois dernières années, l’Al‐
gérie ne s’est pas seulement dis‐
tinguée par son hospitalité mais 
elle a, surtout, fait montre de 
capacités organisationnelles, 
logistiques et infrastructurelles 
des plus remarquables sinon 
impressionnantes. La mémoire 
collective, nationale régionale et 
continentale, a sans doute rete‐
nu l’organisation sans faille dont 
avait fait preuve l’Algérie lors de 
la 19e édition des Jeux méditer‐
ranéens qui avaient regroupé le 
nombre impressionnant de près 
de 3400 athlètes venus de 18 
pays européens, 5 pays africains 
et 3 pays asiatiques. Moins d’une 
année plus tard, l’Algérie avait 
encore impressionné par la qua‐
lité d’organisation et l’accueil 

réservé aux délégations 

africaines à l’occasion de la 7e 
édition du Championnat 
d’Afrique des Nations de foot‐
ball des joueurs locaux au stade 
Nelson Mandela de Baraki à 
Alger. Quelques mois plus tard, 
soit en juillet de la même année 
2023, l’Algérie n’avait égale‐
ment pas manqué de marquer 
les esprits à l’occasion de la 15e 
édition des Jeux sportifs arabes 
Algérie 2023 qui s’est déroulée 

du 5 au 15 juillet. Au‐delà des 
événements sportifs de masse, 
l’Algérie a également brillé par 
la qualité d’organisation d’évé‐
nements de dimension politique 
et non des moindres. Ce fut le 
cas lors du Sommet arabe que 
l’Algérie a accueilli à l’automne 
2022, et aussi lors du 7e Som‐
met des chefs d’Etat et de gou‐
vernement du Forum des pays 
exportateurs de gaz (GECF) qui 

s’est tenu début mars 2024 à 
Alger. Attribuer donc l’organisa‐
tion de ce Forum panafricain de 
la jeunesse à l’Algérie relève 
d’un fait naturel, d’autant que le 
pays joue à présent un rôle de 
catalyseur sinon de locomotive 
du développement du continent 
africain et dans la défense de ses 
intérêts, Etats et peuples. 

Y.B.

LE CSJ EN FAIT L’ANNONCE 

L’Algérie choisie pour accueillir 
le Forum panafricain de la jeunesse

CERTAINES ONT UN CARACTÈRE URGENT   

Plusieurs projets de loi sur le bureau de l’APN 
Rencontre entre les présidents des deux 
chambres pour fixer l'agenda législatif et 
renforcer la démocratie en Algérie. Les 
présidents de l'Assemblée populaire 
nationale (APN) et du Conseil de la 
nation, M. Brahim Boughali et M. Salah 
Goudjil, ont coprésidé lundi une réunion 
des bureaux des deux chambres du Par‐
lement, en présence de la ministre des 
relations avec le Parlement, Basma 
Azouar, selon un communiqué du 
conseil de la nation. 
Cette réunion, qui s'est tenue au siège de 
l'APN, avait pour objectif de fixer l'ordre 
du jour de la session parlementaire ordi‐
naire 2024‐2025, conformément à la 
législation en vigueur, «article 15 (alinéa 
1) de la loi organique N 16‐12, modifiée 
et complétée, définissant l'organisation 
et le fonctionnement de l'APN et du 
Conseil de la nation, ainsi que les rela‐
tions fonctionnelles entre les deux 
chambres du Parlement et le Gouverne‐
ment». Les principaux sujets abordés 
portaient sur les relations entre les 
chambres du Parlement et le Gouverne‐
ment, suite à la récente élection prési‐
dentielle. M. Boughali a souligné l'impor‐
tance de cette réunion dans le contexte 
actuel marqué par la démocratie, en 
mettant en avant la tranquillité qui a 
caractérisé le processus électoral. Il a 
également mentionné l'anniversaire de 
la résistance palestinienne face à l'agres‐
sion sioniste, saluant l'engagement de 
l'Algérie en faveur de la cause palesti‐
nienne. Lors de la réunion, M. Goudjil a 
mis en avant «l'importance cruciale de la 

coordination et de la complémentarité 
entre les deux chambres du Parlement», 
en mentionnant «le premier anniversai‐
re de l'agression barbare de l'entité sio‐
niste contre Ghaza et les territoires 
palestiniens». Il a souligné que la ques‐
tion palestinienne «ne date pas du 7 
octobre 2023, mais remonte à plus de 75 
ans». Il a ajouté que la réunion d'aujour‐
d'hui, suite au succès de l'exercice démo‐
cratique, représente «une consécration 
de notre histoire révolutionnaire glo‐
rieuse» et vise à renforcer «le rôle légis‐
latif et de contrôle de notre Parlement, 
ainsi qu'à approfondir la pratique démo‐
cratique». 
M. Goudjil a également souligné que l'ob‐
jectif primordial est de renforcer l'indé‐
pendance politique et économique de 
l'Algérie triomphante, en mettant en 
avant que «les politiques et programmes 
mis en place ont pour finalité le citoyen». 
Au cours de son allocution, Mme Azouar, 
ministre des relations avec le Parlement 
a loué l'engagement du Président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, à 
organiser une réunion annuelle avec les 
membres du Parlement pour dresser le 
bilan des réalisations et faire face aux 
défis à venir. Elle a présenté une liste 
détaillée des projets de loi actuellement 
déposés devant l'Assemblée Populaire 
Nationale, comprenant notamment le 
projet de loi sur la réforme constitution‐
nelle et le projet de loi de finances 2021. 
De plus, la ministre a évoqué la prépara‐
tion de nouveaux projets de loi par diffé‐
rents départements ministériels, qui 

pourraient éventuellement être ajoutés 
à l'agenda parlementaire. Elle a mis en 
lumière la possibilité pour le gouverne‐
ment de déclarer certains projets 
comme urgents en vertu des articles 15 
et 16 de la loi organique régissant les 
relations entre le Parlement et le Gou‐
vernement. 
Enfin, Mme Azouar a souligné l'impor‐
tance de cette collaboration entre l'exé‐
cutif et le législatif pour faire avancer les 
réformes et répondre aux besoins de la 
nation. Au cours d'une réunion entre les 
membres des bureaux du Parlement et 
du Gouvernement, un échange de vues et 
un débat ont eu lieu. L'objectif principal 
de cette rencontre était de discuter de la 
nécessité d'établir une véritable complé‐
mentarité entre le Parlement et le Gou‐
vernement, en se basant sur le respect et 
la pratique démocratique, dans l'intérêt 
supérieur du pays. Il a été souligné lors 
de cette réunion l'importance d'inscrire 
la loi relative au statut du membre du 
Parlement à l'ordre du jour de la session 
en cours. De plus, les participants ont 
examiné les modalités de coordination 
et de consultation entre les deux 
chambres du Parlement et le Gouverne‐
ment, notamment en ce qui concerne 
l'activité législative, le contrôle et la 
diplomatie parlementaire. Il a été souli‐
gné que «la mission du Parlement ne 
devrait pas se limiter au simple vote des 
lois, mais plutôt assurer une véritable 
législation» pour le bien‐être de tous les 
citoyens. 

Aïda Mouni 

La mémoire collective, nationale régionale et continentale, a sans doute retenu l’organisation sans faille dont avait fait preuve l’Algérie 
lors de la 19e édition des Jeux méditerranéens qui avaient regroupé le nombre impressionnant de près de 3 400 athlètes venus de 18 
pays européens, 5 pays africains et 3 pays asiatiques.

ACTUALITÉ

L’Algérie 
élargit                          

sa coopération 
avec l’Italie 

Le Premier ministre, M. Nadir Lar-
baoui, a reçu hier l’ambassadeur 
d’Italie en Algérie, M. Alberto 
Cutillo, en présence de la ministre 
de la Culture, Mme Soraya Mou-
loudji. Selon un communiqué des 
services du Premier ministre, les 
deux parties ont salué le niveau 
des relations entre l’Algérie et 
l’Italie caractérisé par une dyna-
mique dans l’ensemble des 
domaines et notamment après les 
résultats importants de la visite 
d’Etat effectuée par le président 
de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, en Italie, au cours du 
mois de mai 2022. A cette occa-
sion, les deux parties ont souligné 
l’importance du renforcement et 
de l’élargissement de cette rela-
tion afin de toucher d’autres 
domaines, à l’image des secteurs 
de la science, de la culture et des 
recherches archéologiques. «Dans 
ce cadre, une rencontre scienti-
fique a regroupé les spécialistes et 
les scientifiques des deux pays 
pour mettre en place un plan de 
travail commun dans le domaine 
des recherches archéologiques, la 
préservation du patrimoine 
archéologique et sa gestion, en 
plus de la formation des spécia-
listes», ajoute le communiqué. 
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L’
adoption du mode de paie‐
ment digital est à concréti‐
ser à moyen terme, d’au‐

tant plus qu’il n’est pas question 
de moyens, qui d’ailleurs ne man‐
quent pas, mais qu’il s’agit plutôt 
de problèmes d’ordre culturel. Il 
ne s’agit pas simplement, «d’une 
avancée technologique, mais 
d’un changement profond dans 
notre façon de concevoir l’écono‐
mie et les relations entre l’Etat, 
les entreprises et les citoyens», 
dira le ministre. La Conférence 
internationale sur les paiements 
digitaux en Algérie, organisée par 
le ministère des Finances et la 
Banque d’Algérie, en collabora‐
tion avec le Fonds monétaire 
arabe (FMA), a été inauguré hier 
à Alger, par le ministre des 
finances M. Laaziz Faid, sous le 
slogan «Vers un avenir sans 
espèces». Les travaux de la ren‐
contre, qui se poursuivra aujour‐
d’hui ont été inaugurés par le 
ministre des Finances, du gou‐
verneur de la Banque d’Algérie, 
Salah Eddine Taleb, ainsi que du 
directeur général et du président 
de la Banque d’Algérie et du 
directeur général et président du 
conseil d’administration de la 
FMA, Fahd Bin Mohamed Al‐
Turki. Le ministre a, d’emblée, 
souligné que l'événement est 

d’une «grande actualité» et d’une 
importance capitale. En effet, 
dans une conjoncture dominée 
par les technologies où la numé‐
risation bouleverse les dyna‐
miques économiques et sociales 
à travers le monde, «la moné‐
tique et les paiements électro‐
niques apparaissent non seule‐
ment comme des outils pour 
accroître l’efficacité économique, 
mais aussi comme des leviers 
indispensables pour renforcer 
l’inclusion financière et per‐
mettre à toutes les catégories de 
la population d’y participer plei‐
nement», a indiqué le ministre, 
précisant désormais que l’enjeu 
«englobe l’ensemble des acteurs 
économiques». Aux yeux du 
ministre, «la modernisation de 
notre système de paiements 
scripturaux permettra à l’Algérie 
la modernisation de notre systè‐
me de paiements en faisant une 
transition progressive vers le E‐
payement». L’adoption et le déve‐
loppement des modes de paie‐
ments modernes (digitaux), 
enchaîne M. Faid, «sera une 
opportunité idoine au citoyen de 
prendre part, et de manière acti‐
ve à la vie économique du pays, 
en particulier dans les zones 
rurales et les régions éloignées 
où les services financiers tradi‐

tionnels peinent parfois à 
atteindre les objectifs escomp‐
tés». L’adoption du mode de paie‐
ment digital est à concrétiser à 
moyen terme, d’autant plus qu’il 
n’est pas question de moyens, qui 
d’ailleurs ne manquent pas, mais 
plutôt d’ordre culturel. 
Il ne s’agit pas simplement, 
«d’une avancée technologique, 
mais d’un changement profond 
dans notre façon de concevoir 
l’économie et les relations entre 
l’Etat, les entreprises et les 
citoyens», dira le ministre. En ce 
sens, il a mis l’accent sur la néces‐
sité d’accomplir un travail de 
sensibilisation auprès du citoyen 
et des opérateurs économiques 
pour les convaincre que «c’est 

l’un des outils moderne et majeur 
du développement socio‐écono‐
mique , qui permet d’accéder à 
des services financiers formels, 
qu’il s’agisse de simples paie‐
ments de biens et services ou 
d’accès à des solutions plus com‐
plexes telles que l’épargne et le 
crédit». 
Enchaînant, le ministre a estimé 
que «les recommandations de 
cette conférence permettront de 
faire progresser notre pays vers 
une adoption plus rapide et plus 
large des moyens de paiements 
modernes. Ils favorisent égale‐
ment une meilleure adaptation 
de notre cadre réglementaire aux 

évolutions technologiques, tout 
en assurant la sécurité et la pro‐
tection des consommateurs». 
Aux yeux de M. Faid, «nous avons 
déjà franchi des étapes impor‐
tantes dans cette voie, mais beau‐
coup reste à faire. C’est 
ensemble, avec l’appui de nos 
partenaires, que nous pourrons 
mener à bien cette transition. Je 
me réjouis des perspectives qui 
se dessinent et des contributions 
que chacun d’entre vous pourra 
apporter dans ce chantier ambi‐
tieux pour l’avenir de notre 
pays». Lors de ce rendez‐vous, un 
ensemble de questions inhé‐
rentes aux modes de paiement 
digital, sous tous ses aspects, 
seront examinées par des 
experts venus des quatres coins 
du monde, en sus des nationaux 
(représentants de différents 
départements ministériels, 
banques, compagnies d’assuran‐
ce et institutions financières).  Il 
sera question notamment d’inno‐
vation dans la finance et les ser‐
vices financiers et l’open ban‐
king, ainsi que sur les fournis‐
seurs et prestataires de services 
de paiement et les systèmes de 
paiement instantanés. 

Sid Ahmed 

IL RÉAFFIRME SA FERME VOLONTÉ DE DÉVELOPPER LES MOYENS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUES 

Le gouvernement veut réduire le poids du cash

ABDELHAKIM BERRAH, DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL DE L'UAR : 

«Etablir une relation de confiance avec 
les clients» 

«La rencontre organisée par le 
ministère des Finances en colla‐
boration avec le Fonds monétai‐
re arabe et la Banque centrale 
d’Algérie, avec également 
d’autres partenaires (UAR), 
(BEF) et GE monétique, tend à 
développer la feuille de route 
tracée par le comité national du 
paiement et la mettre en pra‐
tique. A l’origine, il était ques‐
tion de faire usage du paiement 

cash le moins possible et d’opter 
pour le paiement électronique 
et d’aller vers sa généralisation 
progressive. On a vu, d’abord, 
quelles étaient les difficultés 
rencontrées pour sa mise en 
place à travers l’expérience 
client, ensuite les choix techno‐
logiques. Ce qui, bien évidem‐
ment, entre dans le cadre de la 
lutte contre l’informel et le 
développement et la modernisa‐

tion de l’économie nationale». 
«Parmi les difficultés rencon‐
trées sur le terrain pour la mise 
en pratique de cette feuille de 
route, il y a bien sûr le défi tech‐
nologique, la culture du cash qui 
est ancrée. Il s'agit d’établir une 
relation de confiance avec les 
clients pour qu’ils aillent vers le 
paiement électronique, qui veut 
dire plus de transparence et de 
gain de temps». 

SYSTÈMES DE PAIEMENT ET DE RÈGLEMENT 

Les pays arabes se mettent en phase avec les nouvelles technologies 
Alger, abrite depuis lundi, les travaux de 
la 29e réunion ordinaire de la Commis‐
sion arabe des systèmes de paiement et 
de règlement dans la perspective de ren‐
forcer la coopération entre les banques 
centrales et les institutions monétaires 
de cette région. 
Participent à cette réunion ordinaire, les  
directeurs des départements des sys‐
tèmes de paiement et de règlement ainsi 
que des infrastructures financières des 
banques centrales et des institutions 
monétaires arabes.  Cette rencontre est 
organisée par le Fonds monétaire arabe 
(FMA) en collaboration avec la Banque 
d'Algérie. Un communiqué conjoint de la 
Banque d'Algérie et du FMA, indique 
qu’elle vise à "contribuer au développe‐
ment des systèmes de paiement et de 
règlement dans les pays arabes, et à ren‐
forcer la coordination et la coopération 
ainsi que l'échange d'expériences entre 
les banques centrales et les institutions 
monétaires arabes". Plusieurs thèmes 
sont au menu des participants aux tra‐
vaux de cette réunion, dont on citera : les 
évolutions récentes des systèmes de 

paiement mondiaux et les systèmes de 
paiements instantanés. Ceci, sans oublier, 
l’examen de l'utilisation des données bio‐
métriques pour limiter les fraudes dans 
les systèmes de paiement, ainsi que la 
sécurité de l'espace numérique dans le 
domaine des paiements. Seront abordés 
également durant ce conclave, les 
modèles commerciaux des technologies 
financières modernes dans le domaine 
des paiements. Saisissant cette occasion, 
le directeur général et président du 
conseil d'administration du FMA, Fahd 
bin Mohamed Al‐Turki, a tenu à saluer 
l'évolution continue des thèmes abordés 
par la Commission, ainsi que leur impor‐
tance pour les pays arabes dans la pers‐
pective du renforcement de la sécurité et 
de l'efficacité des transactions finan‐
cières et des flux de paiements et de 
transferts. C’est ainsi qu’Al‐Turki a souli‐
gné la nécessité de porter un intérêt aux 
thèmes liés aux paiements transfronta‐
liers, à la rapidité et à l'efficacité de leur 
exécution, à l'interopérabilité des paie‐
ments, ainsi qu'à l'utilisation de l'intelli‐
gence artificielle pour le développement 

des services de vérification des opéra‐
tions de paiement et de leur sécurité. 
Là, le directeur général et président du 
conseil d'administration du FMA, Fahd 
bin Mohamed Al‐Turki, a également tenu 
à exprimer sa gratitude à la Banque d'Al‐
gérie pour avoir abrité cette rencontre 
ainsi qu'aux établissements régionaux et 
internationaux concernés et aux banques 
centrales mondiales pour leur participa‐
tion. Car, estime t‐il cela permettrait bien 
de renforcer l'importance de la Commis‐
sion en tant que plateforme de dialogue 
et d'échange d'expertises en matière des 
systèmes d'infrastructures financières. 
Et dans cet ordre d’idée, il a appelé cette 
dernière à être proactive dans le renfor‐
cement de la connaissance en vue d'ap‐
puyer les efforts des pays arabes à ce 
propos. 
Et justement, pour sa part, le Gouverneur 
de la Banque d'Algérie, M. Salah Eddine 
Taleb, a salué la tenue d'une réunion de la 
Commission arabe des systèmes de paie‐
ment et de règlement en Algérie, avant de 
se féliciter du rôle de la Commission dans 
le développement des systèmes de paie‐

ment dans les pays arabes, ainsi que du 
rôle du FMA dans la fourniture de conseil 
technique pour appuyer le développe‐
ment des systèmes de l'infrastructure 
financière et des paiements dans la 
région arabe. 
Encore faut‐il noter également que cette 
réunion a été rehaussée par la présence 
de représentants de nombre de banques 
centrales mondiales et d'institutions 
financières régionales et internationales 
concernées. Il est important de noter 
qu’en mars dernier, la Banque d’Algérie a 
entamé la démarche d’édification pro‐
gressive du cadre normatif opérationnel 
en tenant compte des aspects fondamen‐
taux de sécurité et de gestion des risques 
en la matière. Là, il s’agit , de son accom‐
pagnement aux banques de la place pour 
la mise sur le marché d’offres de produits 
et services innovants, en accordant les 
autorisations nécessaires conformément 
au règlement n° 2020‐01 du 15 mars 
2020 fixant les règles générales en matiè‐
re de conditions de banque applicables 
aux opérations de banque. 

Saïd Ben 

Malgré un attachement au paiement en espèces, l’abandon progressif du cash est inéluctable. Il existe certes des résistances et des 
refoulements. Mais elles  ne font pas le poids face à la volonté de l’Etat qui affiche sa ferme détermination de développer les moyens de 
paiement électroniques et digitaux.

HABIB ATTIA, REPRÉSENTANT DU FONDS 
MONÉTAIRE ARABE (ALGÉRIE) : 

Etablir «une feuille 
de route» 

«La conférence consiste à la création d’un environnement favo‐
rable à l’émergence des instruments de paiement digitaux avec le 
mobile , l’internet et le Qr code en voie de généralisation mais, sur‐
tout, avoir de nouveaux acteurs qui puissent apporter ce genre de 
solutions particulièrement avec l’ouverture réglementaire et légis‐
lative, la loi bancaire. Aujourd’hui, c’est le lancement officiel de la 
feuille de route nationale qui s’articule autour de cinq axes princi‐
paux : réglementation, marchés, acteurs, innovation, éducation 
financière, protection du consommateur. Tous ces points sont 
entre autres des sujets qui sont pris en considération par le comi‐
té national du paiement instauré par la loi monétaire et bancaire. 
Des participants venus des quatre coins du monde pour discuter et 
débattre de ces sujets là et bien d’autres». S.A. 

ACTUALITÉ
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M.
 Goudjil a indiqué, dans 
un entretien accordé 
au quotidien «El‐

Chaab», à l’occasion du premier 
anniversaire de l’agression sio‐
niste contre Ghaza et les terri‐
toires palestiniens occupés, que 
«la mémoire collective du 
monde retiendra la frénésie 
furieuse sioniste et ses crimes 
contre l’humanité, en octobre 
2023, contre le peuple palesti‐
nien et en octobre 2024 contre 
le peuple libanais».  «Ce fut une 
année douloureuse où nous 
avons vécu une tragédie humai‐
ne qui nous afflige profondé‐
ment, l’année de la grande 
+Nakba+ qui a frappé cette fois 
non seulement le vaillant peuple 
palestinien, mais aussi l’en‐
semble des composantes de la 
communauté internationale 
dont la crédibilité a été ébranlée, 
les valeurs ont été souillées et 
les lois et institutions régionales 
et internationales ont été humi‐
liées», a déploré M. Goudjil. Le 
président du Conseil de la nation 
a évoqué les tueries, les actes de 
torture et de maltraitance, le 
déplacement forcé, la famine, la 
destruction des terres, la persé‐
cution des vies humaines dans 
chaque parcelle de la Palestine 
et d’autres atrocités commises 
cette année, en sus du «choc de 
l’indifférence internationale et 
de réactions régionales et inter‐
nationales démesurées face à 
l’horreur de l’acte criminel, pis 
encore son encouragement à 
travers un discours raciste qui 
justifie cette barbarie». 

«LA CAUSE PALESTINIENNE 
EST UNE CAUSE NATIONALE» 
Par ailleurs, M. Goudjil a estimé 
que cette année a été «celle du 
courage, de la résistance, du défi 
et des batailles diplomatiques 
féroces de l’Algérie et des 
Hommes libres de ce monde au 
sein des Nations Unies et de la 
Cour internationale de justice 
(CIJ) pour un cessez‐le‐feu 
immédiat et pour condamner et 
sanctionner l’occupation sionis‐
te», mettant en avant «le coura‐
ge des Palestiniens dans leur 
résistance et résilience, ainsi 
que le courage des Hommes 
libres du monde qui ont traîné 
cette occupation devant la justi‐
ce internationale pour la pre‐
mière fois». Il a rappelé l’initiati‐
ve historique de la République 
d’Afrique du Sud, qui a intenté 
une action en justice contre l’en‐
tité sioniste devant la Cour 
internationale de Justice (CIJ). 
Rappelant les positions officielle 
et populaires de l’Algérie en 
faveur d’un soutien incondition‐
nel à la cause palestinienne 
juste, M. Goudjil a fait savoir que 
cette position unifiée entre le 
peuple et sa direction, ainsi que 
la position officielle et populaire 
constante qui ne changera en 
aucune circonstance «a été 
exprimée par le Président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, dans toutes les tri‐
bunes diplomatiques et média‐
tiques, déclarant que la cause 
palestinienne est une cause 
nationale à laquelle nous ne 
renoncerons pas et que nous 

soutiendrons la Palestine, qu’el‐
le ait tort ou raison». «Les décla‐
rations du Président de la Répu‐
blique résument les positions de 
tous les Hommes libres à travers 
le monde». Les déclarations du 
Président de la République 
concernant la cause palestinien‐
ne, particulièrement depuis le 
début de l’agression sioniste 
brutale, étaient «fortes, signifi‐
catives et claires, et méritent 
l’écho politique et médiatique 
international suscité. Cela n’est 
pas surprenant, compte tenu de 
l’élan diplomatique de l’Algérie 
nouvelle qui a ravivé nos 
anciennes gloires dans les fora 
internationaux et régionaux», a‐
t‐il souligné. Il considère que 
«les déclarations du Président 
de la République résument les 
positions de tous les Hommes 
libres à travers le monde et dési‐
gnent les choses par leur nom, 
étant empreintes d’audace que 
beaucoup de dirigeants et de 
présidents n’ont plus». 
 
«NOUS AVONS MILITÉ POUR 
FAIRE ENTENDRE LA VOIX 
DU PEUPLE PALESTINIEN» 
Concernant le rôle du Conseil de 
la Nation dans la défense des 
droits des Palestiniens, M. Gou‐

djil a rappelé que le Conseil avait 
marqué sa présence durant cette 
crise, déclarant : «Nous avons 
milité à travers toutes les tri‐
bunes parlementaires régio‐
nales et locales pour faire 
entendre la voix du peuple 
palestinien, lui apporter aide et 
assistance, et imposer un cessez‐
le‐feu immédiat, et ce, grâce à 
notre adhésion aux organisa‐
tions et parlements internatio‐
naux, africains, méditerranéens 
et arabes». Il a en outre affirmé 
que le Conseil de la nation avait 
incarné les positions de l’Algérie 
et son engagement constant en 
faveur de la paix et de la consé‐
cration de la solution à deux 
Etats et son rejet de la politique 
répressive adoptée par l’entité 
sioniste, et ce, à travers la diplo‐
matie parlementaire, en soule‐
vant la question de la situation 
en Palestine lors des rencontres 
bilatérales et durant sa partici‐
pation aux activités internatio‐
nales multilatérales. M. Goudjil 
a, à ce propos, rappelé l’appel du 
Conseil de la nation à tous les 
Parlements du monde à soutenir 
l’Algérie en qualité de membre 
non permanent au Conseil de 
sécurité, en vue d’octroyer à la 
Palestine un siège permanent 

aux Nations unies. Et d’ajouter : 
«L’Algérie est connue pour ses 
positions, tant en paroles qu’en 
actes, et le Conseil de la nation 
s’aligne sur notre politique 
étrangère redoutable, sous la 
conduite du président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, notamment depuis 
que l’Algérie est devenue 
membre non permanent du 
Conseil de sécurité». «L’Algérie a 
toujours prôné la solution à 
deux Etats et l’instauration de la 
paix dans la région sans porter 
atteinte au projet national pales‐
tinien, tout en intensifiant ses 
efforts au Conseil de sécurité 
pour redonner vigueur à l’enga‐
gement collectif pris par la com‐
munauté internationale quant à 
cette solution juste». Il a souli‐
gné le refus par l’Algérie de 
«participer à toute initiative ne 
reconnaissant pas le droit du 
peuple palestinien à l’établisse‐
ment de son Etat indépendant», 
a précisé M. Goudjil. «La coloni‐
sation en Palestine et au Sahara 
occidental prendra fin, inélucta‐
blement… Ce sont des enseigne‐
ments de l’Histoire auxquelles 
les puissants croient et que les 
idiots nient…», a‐t‐il conclu. 

Y.B. 

Le président du Conseil de la nation, M. Salah 
Goudjil, a qualifié l’agression sioniste contre Ghaza, 
lancée depuis une année, de «catastrophe» pour la 
conscience mondiale et le droit international 
humanitaire, ainsi que pour la paix et la sécurité 
internationales.

SALAH GOUDJIL, PRÉSIDENT DU CONSEIL DE LA NATION : 

«L’agression sioniste, une catastrophe 
pour la conscience mondiale»

L’INCURSION TERRESTRE DANS LE SUD DU LIBAN NE SERA PAS UN SÉJOUR DE 
VILLÉGIATURE 

Les colonies israéliennes sous une pluie de missiles du Hezbollah 
Pour commémorer  l’anniversaire du lance‐
ment des opérations de soutien  en faveur 
de Gaza  et riposter aux récents  crimes de 
l’armée d’occupation au Liban, le Hezbollah  
a lancé ce mardi matin une importante 
attaque de missiles contre Israël.  La ville de 
Haïfa, la localité de Qaryout ainsi que plu‐
sieurs autres colonies israéliennes en Gali‐
lée et quelques rassemblements de troupes 
d’occupation ont été visés par ces raids 
puissants du Hezbollah qui démentent ainsi 
la propagande sioniste et pro‐sioniste qui  
présente le Hezbollah comme un mouve‐
ment désorienté, affaibli, éparpillé et inca‐
pable de résister plus d’un mois aux assauts 
de l’armée israélienne. Selon des médias 
hébreux, quelque 150  missiles ont été lan‐
cés depuis le sud du Liban vers le nord de la 
Palestine occupée  en créant une atmosphè‐
re de panique parmi les colons et les 
troupes sionistes qui se  préparaient à enta‐
mer des opérations terrestres limitées dans 
le sud du Liban. Habituée à cacher et à limi‐
ter les pertes qu’elle subit et que cause la 
résistance dans les sites visés, l’armée d’oc‐
cupation n’a déclaré pour le moment que 12 
personnes  «légèrement» blessées  dans ces 
raids décrits pourtant par cette même 
armée comme les plus  «frappants» ayant 

ciblé depuis le début du conflit Haïfa et les 
autres colonies du Nord. Menés par inter‐
mittence depuis la première heure de ce 
mardi, exactement à 00h 05, ces attaques  
qui ont fait mouche, quoi qu’en dise la  pro‐
pagande israélienne, indiquent la bonne 
santé de la résistance au Liban, et augurent 
de douloureux jours pour l’armée d’occupa‐
tion qui va s’enliser comme à  Gaza, jus‐
qu’au cou dans le bourbier libanais. L’incur‐
sion terrestre qu’elle prépare dans le sud du 
Liban, ne sera pas, loin s’en faut, un séjour 
de villégiature. L’armée d’occupation va 
certes, comme à son habitude, massacrer 
des civils, détruire des quartiers, déplacer 
des populations, assassiner des respon‐
sables du Hezbollah, mais elle ne viendra 
jamais à bout de la résistance ! Sa propa‐
gande politique et militaire ne convainc 
plus grand monde comme par le passé ! A 
part les Etats‐Unis et quelques pays occi‐
dentaux et arabes dont les intérêts seront 
menacés en cas de la victoire de la résistan‐
ce, personne ne donne foi aux élucubrations 
sionistes qui tentent de justifier l’injusti‐
fiable ! Qu’on en juge : une année depuis 
l’agression de Gaza et malgré l’arsenal de 
guerre et médiatique de l’armée d’occupa‐
tion, l’axe de la résistance est toujours  actif 

et porte chaque jour des coups sévères à 
l’occupation. Mieux, une prise de conscien‐
ce mondiale quant à la notion de droits 
humains version occidentale  est en train de 
voir sérieusement le jour ! Le deux poids, 
deux mesures occidental n’est plus un 
secret pour personne Tout le monde sait 
maintenant que pour les Occidentaux et 
même pour leurs valets arabes, une vie 
israélienne a plus de valeur qu’une vie 
palestinienne !  Le tour de passe‐passe  occi‐
dental qui a réussi à faire  passer les coloni‐
sés palestiniens pour  des terroristes et l’oc‐
cupant israélien pour une victime qui a le 
droit de  se défendre est largement battu en 
brèche. Des intellectuels et des personnali‐
tés occidentales commencent à remettre les 
pendules à l’heure et à dévoiler l’inanité de  
ce narratif tiré par les cheveux, concocté 
dans les laboratoires du sionisme mondial. 
La guerre de Gaza a fini par tout dévoiler ! 
Contrairement à l’armée d’occupation qui  
cible des civils, des hôpitaux, des écoles…, la 
résistance dans ses différentes compo‐
santes ne vise que des cibles militaires ou 
des infrastructures à vocation militaire. 
C’est dire la nature diamétralement oppo‐
sée des parties au conflit ! 

Boualem B. 

AFIN DE MARQUER                           
LE PREMIER ANNIVERSAIRE 
DE L’AGRESSION SIONISTE 

CONTRE L’ENCLAVE 
PALESTINIENNE 

La communauté 
mondiale se lève 

pour Ghaza                
Des milliers de personnes ont mani‐
festé lundi dans les États américains 
de New York et du New Jersey pour 
soutenir le peuple palestinien et 
dénoncer les crimes de l’occupation 
sioniste, notamment dans la bande 
de Ghaza, qui se poursuivent depuis 
un an, rapportent des médias. Selon 
CBS News, des manifestants se sont 
rassemblés près de la Bourse de 
New York, dans le quartier financier, 
brandissant le drapeau palestinien. 
Pendant ce temps, des dizaines de 
policiers étaient présents dans des 
véhicules anti‐émeutes à proximité. 
Dans la ville de Paterson, dans le 
New Jersey, des foules se sont égale‐
ment mobilisées pour exiger la fin 
de l’agression sioniste contre Ghaza 
et réclamer que les États‐Unis et 
d’autres pays occidentaux cessent 
de fournir des armes à l’entité sio‐
niste. 
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COMMERCE NUMÉRIQUE EN AFRIQUE  

Les exportations de services en hausse de 5,4 %  
Le commerce numérique connaît une 
croissance impressionnante en Afrique. 
Bien que plusieurs défis subsistent, les 
pays et les institutions régionales 
déploient de nombreux efforts pour 
soutenir le développement du secteur. 
En 2023, les exportations africaines de 
services liés aux technologies de l'infor‐
mation et de la communication (TIC) ont 

atteint 9,2 milliards de dollars, enregis‐
trant une croissance de 5,4 % par rap‐
port à l'année précédente, selon un rap‐
port de Tralac (Trade Law Centre) sur le 
commerce numérique en Afrique, publié 
en septembre 2024. Cette croissance 
illustre le dynamisme croissant du sec‐
teur technologique sur le continent afri‐
cain. La répartition géographique de ces 

exportations montre que l'Afrique du 
Nord domine le marché avec 4,49 mil‐
liards de dollars d'exportations de ser‐
vices TIC en 2023, suivie de l'Afrique de 
l'Est (2,05 milliards $) et de l'Afrique 
australe (1,4 milliard $). L'Afrique de 
l'ouest et l'Afrique centrale ont exporté 
respectivement pour 1,06 milliard $ et 
240 millions de dollars. Les exporta‐

tions africaines de services numériques 
couvrent un large éventail de domaines. 
Par exemple, au Ghana, les services aux 
entreprises, spécialisés et techniques, y 
compris l'externalisation des processus 
métiers (BPO), représentaient 77 % des 
exportations totales de services, selon 
un rapport de l'Organisation mondiale 
du commerce (OMC) publié en 2023.

PAIEMENT DES FRAIS DE VISA SCHENGEN 

L’arnaque en ligne   

Plusieurs personnes se 
cachent derrière des 
comptes et des pages fic‐
tives pour arnaquer les 
internautes.  TLSContact, 
dans un nouveau commu‐
niqué, met en garde les 
demandeurs de visas 
Schengen contre le 
recours à de faux agents 
de voyage. En effet, le 
centre chargé de la collec‐
te des demandes de visa 
Schengen en Algérie, TLS‐

Contact, alerte contre cer‐
taines pratiques qui ris‐
quent de faire tomber les 
demandeurs de visas 
Schengen dans le piège 
des arnaques. Dans sa 
nouvelle note, le centre 
chargé des demandes de 
visa Schengen met en 
garde ses clients contre le 
recours à de faux agents 
de voyages qui préten‐
dent pouvoir accélérer la 
procédure de demande de 

visa Schengen et l’obten‐
tion du document plus 
rapidement. Par ailleurs, 
le prestataire attire l’at‐
tention de ses clients 
contre le paiement des 
frais de visa Schengen sur 
des comptes bancaires 
personnels. TLSContact 
appelle ces demandeurs à 
suivre les procédures offi‐
cielles et à ne jamais par‐
tager les informations 
personnelles ou bancaires 
avec des tiers non autori‐
sés. « Méfiez‐vous des 
faux agents de voyage qui 
prétendent pouvoir accé‐
lérer votre demande de 
visa ou demandent des 
paiements sur des 
comptes bancaires per‐
sonnels», lit‐on sur le 
communiqué en question. 
TLSContact applique une 
politique zéro tolérance 
contre la fraude. A plu‐
sieurs reprises, TLSCon‐
tact a mis en garde contre 
la fraude documentaire, 
mais aussi contre le 
recours à des intermé‐
diaires.

FUITES URINAIRES, PROLAPSUS 

La chirurgie du plancher pelvien, 
une solution durable 

Le plancher pelvien, cette structure 
musculaire située à la base du bassin, 
joue un rôle essentiel dans le maintien 
des organes internes féminins. Il agit 
comme un hamac, soutenant la vessie, 
l’utérus et le rectum. 
Cependant, avec l’âge, les accouche‐
ments, ou suite à certaines maladies, ce 
hamac peut s’affaiblir, entraînant des 
troubles parfois très invalidants. 

Lorsque les muscles du plancher pelvien 
ne remplissent plus correctement leur 
fonction, des problèmes tels que l’incon‐
tinence urinaire ou fécale, les prolapsus 
d’organes (descente de la vessie, de 
l’utérus ou du rectum) peuvent appa‐
raître. Ces affections, bien que fré‐
quentes, sont souvent source de gêne et 
peuvent avoir un impact significatif sur 
la qualité de vie. 

Skikda : l’extension du port 
sur le point d’être finalisée 

Les travaux d’extension du port pétrolier 
de la wilaya de Skikda, qui ont commen‐
cé il y a deux ans, devraient se terminer 
au cours du premier trimestre de l’année 
prochaine. Selon ce qui a été rapporté 
par la télévision publique, le taux d’avan‐
cement des travaux d’extension du port 
pétrolier a atteint 95 %. À noter que le 

ministre des Transports, Mohamed 
Habib Zehana, a effectué une visite de 
contrôle au port. Il convient de mention‐
ner que l’extension de ce port permettra 
d’augmenter les capacités de chargement 
et de déchargement des différents pro‐
duits pétroliers au niveau du port de 
Skikda.

CONFIDENTIEL

Visite du chef de l’UNHCR 
à la frontière entre la Syrie 

et le Liban 
Le Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés (UNHCR), Filippo 
Grandi, s’est rendu lundi au point de 
passage de Jdeidet Yabous, à la frontière 
entre la Syrie et le Liban, sur fond 
d’agression sioniste, a rapporté l’agence 
de presse syrienne SANA. «Je suis à la 
frontière syro‐libanaise, où un quart de 
million de personnes ont traversé 
depuis le 23 septembre, lorsque les 
frappes aériennes (sionistes) au Liban 
se sont intensifiées», a déclaré Grandi 
lundi sur X. Plus de 1,2 million de per‐
sonnes ont été déplacées au Liban, a‐t‐il 

ajouté. Il a indiqué que les autorités 
locales, le Croissant‐Rouge syrien, les 
Nations Unies et d’autres partenaires 
«travaillent 24 heures sur 24 et sept 
jours sur sept avec l’UNHCR pour assu‐
rer un accueil humain et efficace» aux 
personnes déplacées arrivant en Syrie. 
Grandi a également signalé avoir lancé 
un appel pour 324 millions de dollars 
américains «afin de répondre aux 
besoins de toutes les personnes fuyant 
le Liban vers la Syrie et des familles 
accueillant un grand nombre d’entre 
elles».

La sous-traitance en débat 
Le ministre de l'Industrie et de la Pro‐
duction pharmaceutique, Ali Aoun, a 
reçu, lundi, le président de la Confédéra‐
tion des industriels et des producteurs 
algériens (CIPA), Abdelwahab Ziani, 
avec lequel il a examiné les moyens de 
renforcer la sous‐traitance et de déve‐
lopper l'intégration nationale dans le 
domaine de l'industrie automobile. M. 
Aoun a exprimé son soutien à l'initiative 
de la CIPA qui vise à promouvoir le sec‐
teur de la sous‐traitance, à travers un 
programme d'action permettant d'at‐
teindre les taux d'intégration requis 
dans l'industrie automobile et de créer 
un groupe de travail pour renforcer la 
place de l'Algérie en tant qu'acteur prin‐

cipal dans le développement de l'indus‐
trie africaine, lit‐on dans le communi‐
qué. Le ministre a invité «les opérateurs 
économiques désirant contribuer au 
développement de l'économie nationale 
à se rapprocher des services compé‐
tents du ministère, en coordination avec 
la Confédération», affirmant que «les 
portes du secteur demeurent ouvertes 
au dialogue et au débat», précise la 
même source. La Confédération a conclu 
une convention‐cadre avec l'Association 
africaine des industriels automobiles, 
afin d'accompagner les industriels pour 
réaliser des taux d'intégration, confor‐
mément aux exigences du cahier des 
charges régissant cette activité. 

SFI : premier investissement 
dans un fonds de capital-risque 

climatique africain 
L’investissement vise à réduire le déficit 
de financement critique auquel sont 
confrontées les start‐up africaines de 
technologie climatique. 
La Société financière internationale 
(SFI) vient d’annoncer son premier 

investissement dans un fonds de capi‐
tal‐risque axé sur des entreprises de 
technologie climatique en Afrique sub‐
saharienne. 
Elle a en effet engagé 5 millions $ dans 
Equator Africa Fund I. 
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L
e ministre de la Forma‐
tion et de l'Enseignement 
professionnels, M.  Yassi‐

ne Marabi, a donné hier le 
coup d’envoi de la rentrée 
professionnelle 2024‐2025, à 
partir d’Oran,  sous le thème « 
Formation professionnelle, 
autonomisation économique 
et gouvernance numérique ». 
A cette occasion,  Yassine 
Merabi a annoncé l'ouverture 
de 443 spécialisations. Le 
ministre a également révélé 
que plus de 395.336 places 
pédagogiques ont été prévues 
au cours de cette session, 
réparties selon la nature et 
les différents types de forma‐
tion, avec leur localisation à 
travers la plateforme numé‐
rique « Mon métier » destinée 
aux inscriptions des étu‐
diants en formation. Ainsi et 
dans son discours, Marabi a 
souligné que cette ouverture 

s'inscrit dans les grandes 
orientations de l'économie 
nationale, qui visent à réali‐
ser un saut qualitatif dans le 
développement économique 
du pays en renforçant la pro‐
duction nationale et en 
ouvrant la voie aux investis‐
sements étrangers. En annon‐
çant l'ouverture de 443 spé‐
cialisations couronnées d'un 
certificat, le ministre a préci‐
sé que 158 spécialisations 
sont destinées pour les candi‐
dats titulaires du troisième 
niveau secondaire et 145 spé‐
cialisations qualifiantes de 
courte durée, couvrant 23 
filières professionnelles 
incluses dans la nomenclatu‐

re des spécialités de la forma‐
tion professionnelle, qui ont 
été déterminées en fonction 
des spécificités de chaque 
région et en adéquation avec 
les exigences de  l’économie 
nationale. A noter, au passa‐
ge, que le secteur compte plus 
de 1 220 établissements de 
formation au niveau national. 
Par ailleurs, et s’agissant du 
cadre de l'accompagnement 
du développement local, le 
secteur propose des forma‐
tions de courte durée visant à 
doter les étudiants de compé‐
tences particulières contri‐
buant à leur insertion profes‐
sionnelle ou les aidant à créer 
leur petite entreprise, comme 

dans les domaines de l'aqua‐
culture, du ferroviaire et de la 
fromagerie. Enfin et pour 
garantir la réussite de cette 
rentrée, le ministère a mobili‐
sé les capacités nécessaires, à 
l’instar des moyens pédago‐
giques et techniques et l'ou‐
verture des branches délé‐
guées au niveau des établis‐
sements de formation, en 
plus de l'ouverture de nom‐
breuses nouvelles spécialités 
dans les domaines de l'agri‐
culture, la numérisation et les 
nouvelles technologies, en 
plus de celles présentes dans 
le programme pédagogique 
de la formation profession‐
nelle.  S.B. 

MOULOUD BOULAOUINAT : 

«1 225 établissements prêts pour la rentrée 
professionnelle» 

De son côté, et toujours dans le cadre de la nouvelle rentrée 
scolaire de la formation professionnelle, le directeur de l'ensei‐
gnement et de la formation au ministère de la Formation et de 
l’Enseignement professionnels, Mouloud Boulaouinat, a indi‐
qué que toutes les conditions étaient réunies pour accueillir 
près de 400 000 nouveaux candidats à travers les 1 225 éta‐
blissements répartis à travers les 58 wilayas du pays, souli‐
gnant qu’«une commission installée au niveau centrale a été 
chargée de faire le suivi de la rentrée professionnelle 2024‐
2025». Dans l’émission « L’invité du jour » de la radio chaîne 3 
de la Radio algérienne, M. Boulaouinat a précisé que « les 400 
000 nouveaux candidats sont répartis sur 23 branches profes‐
sionnelles, du niveau 1 au niveau 5, avec l’objectif d’accompa‐
gner les partenaires économiques et à renforcer le développe‐
ment économique par la fourniture de main‐d'œuvre qualifiée 

à travers l’identification des besoins du marché de l’emploi », 
réaffirmant que la rentrée professionnelle 2024‐2025 devra se 
concentrer sur l'autonomisation économique et la gouvernance 
numérique. 
 
De nouvelles spécialités 
Le même responsable relève que « le secteur a déjà installé des 
groupes mixtes avec de grandes entreprises chargées de réali‐
ser des projets de grande envergure, comme le secteur ferro‐
viaire, la condensation de grains de blé et de tournesol, la trans‐
formation des produits aquatiques, la distribution des produits 
pharmaceutiques et dans d’autres domaines prioritaires du 
Gouvernement». Dans cet ordre d’idée il et très important de 
rappeler que des formations spécifiques ont été créées, avec 
environ 78 000 places consacrées à l'industrie, 37 000 à l'agri‐
culture, 39 000 à la numérisation, et 8 000 aux métiers de l'eau 
et de l'environnement. Abordant les jeunes ayant bénéficié de 
l’allocation chômage et qui cherchent des opportunités de for‐
mation, l’invité de la Radio algérienne a révélé qu’« il y a un 
grand engouement de cette catégorie de jeunes pour la forma‐
tion. Aujourd’hui, pour bénéficier d’un projet ou d’un accompa‐
gnement, les jeunes doivent obligatoirement suivre une forma‐
tion d’une durée allant de 3 à 6 mois ». Concernant la formation 
dans les nouvelles wilayas, notamment dans le Grand‐Sud du 
pays, l’intervenant a indiqué qu’« il n’y a aucune différence les 
instituts du Nord et ceux du Sud. La formation est aussi perfor‐
mante», affirmant que « ces wilayas gardent déjà les anciens 
établissements, outre les nouvelles infrastructures dédiés au 
secteur pour former les jeunes». 
Enfin, précise‐t‐il, ces wilayas bénéficient de certaines forma‐
tions à la carte dans les domaines des hydrocarbures, du tou‐
risme, de l’artisanat et des services. 

FORMATION ET ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS 

Cap sur la numérisation 
et les nouvelles technologies
Pour garantir la 
réussite de cette 
rentrée, le ministère a 
mobilisé les capacités 
nécessaires, à l’instar 
des moyens 
pédagogiques et 
techniques et 
l'ouverture des 
branches déléguées 
au niveau des 
établissements de 
formation, en plus de 
l'ouverture de 
nombreuses nouvelles 
spécialités dans les 
domaines de 
l'agriculture, la 
numérisation…

EN PRÉVISION DE LA SAISON 
DES PLUIES 

260 milliards 
DA  pour 
protéger 

des communes 
des inondations 
 
La Direction de l’hydraulique de la 
wilaya de Boumerdès a identifié 
sept points noirs dans les oueds et 
cours d’eau de plusieurs com-
munes, qu’elle a récemment ins-
crits dans un plan d’action et ce, 
dans le but de les assainir et d’éli-
miner les risques d’inondation. 
Selon la Direction, le processus est 
toujours en cours dans certaines 
régions, en attendant l’approbation 
du ministère de tutelle pour un 
important programme d’urgence 
d’un montant de 260 milliards de 
centimes, pour protéger les villes 
du risque d’inondations dans les 
communes de Isser, Dellys, Ouled 
Haddadj et Ouled Moussa. La direc-
tion de l’hydraulique de Bou-
merdes, a évoqué la poursuite du 
programme de technologie des 
Oueds et des cours d’eau dans la 
wilaya pour protéger les villes des 
inondations. La direction a dénom-
bré sept points noirs, qui nécessi-
tent de manière urgente  des opéra-
tions d’épuration dans le cadre de 
la campagne préventive,  en prévi-
sion de la saison des pluies. Récem-
ment, 28 km d’Oueds ont été puri-
fiées depuis la commune d’Ouled 
Moussa à l’ouest jusqu’à la commu-
ne de Dellys  à l’est, ainsi que l’épu-
ration des drains et des saturateurs 
en coordination avec différents ser-
vices. D’autre part, certains projets 
devraient être achevés, tels que les 
usines d’épuration des eaux usées, 
ainsi que les travaux préparatoires 
dans le cadre du programme d’ur-
gence soumis au ministère de tutel-
le. La couverture financière est esti-
mée à 260 milliards de centimes, y 
compris au niveau de Oued El 
Hamiz sur le territoire des com-
munes de Hammadi et Khemis El 
Khechna, qui regorge d’eaux usées 
et de déchets. 
Le responsable a déclaré qu’une 
étude avait été enregistrée concer-
nant l’achèvement d’une station 
d’épuration des eaux usées dans le 
cadre du programme de développe-
ment 2025. Il en va de même pour 
la commune d’Isser. En enregis-
trant le processus de préparation 
de Oued Isser et l’achèvement 
d’une station d’épuration des eaux 
usées au niveau de Legata dans le 
cadre du même programme, notant 
que le processus proactif d’épura-
tion consistait à placer des bar-
rières de terre à une distance de 
150 mètres linéaires à son niveau, 
pour empêcher l’eau de déborder 
sur la route. Dans le cadre du même 
programme, des opérations ont 
également été enregistrées concer-
nant l’épuration de Oued Zidane, 
situé au milieu de la ville difficile de 
Khemis, avec du béton armé. Il est 
également prévu de lancer le pro-
cessus d’arrêt de la montée des 
eaux de mer au niveau de la vallée 
du Sibaou. Une étude a été réalisée 
à cet égard, pour protéger l’agricul-
ture dans le bassin de l’Oued, en 
attendant l’approbation du minis-
tère de tutelle pour son achève-
ment, en plus de la création d’un 
service de police de l’eau au niveau 
de la direction de l’hydraulique, 
pour renforcer la surveillance et 
dissuader les contrevenants. 
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L
e ministre de l'Industrie et 
de la Production pharma‐
ceutique, Ali Aoun, a reçu 

au siège du ministère une délé‐
gation du groupe italien de 
fabrication de véhicules 
(IVECO), conduite par le direc‐
teur régional de la société ita‐
lienne IVECO en Afrique du 
Nord et au Moyen‐Orient, M. 
Impeloso Carmelo, et l'ambas‐
sadeur d'Italie en Algérie, M. 
Alberto Cotello, pour présenter 
le projet de fabrication de véhi‐
cules utilitaires de type moyen 
et lourd en Algérie. Selon un 
communiqué du ministère, au 
début, le partenaire italien, qui 
a initié les démarches d'im‐
plantation de l'usine avec le 
partenaire algérien, a présenté 
la politique menée par le grou‐
pe de Fabrication de véhicules 
IVECO, qui comprend la satis‐
faction des besoins du marché 
algérien dans la première 
étape et puis l'export lors de la 
deuxième étape. "Dans ce 

contexte, le ministre a salué les 
relations bilatérales entre l'Al‐
gérie et l'Italie et a souligné la 
nécessité de développer une 
véritable industrie automobile 
basée sur la réalisation de l'in‐
tégration locale à travers le 
recrutement de manutention‐
naires locaux et la nécessité de 
respecter le cahier des charges 
pour obtenir l'accréditation 
pour réaliser cette activité 

dans les plus brefs délais", 
indique‐t‐on de même source. 
Pour rappel, le projet de réali‐
sation d'une usine de fabrica‐
tion et de montage de véhi‐
cules utilitaires de marque ita‐
lienne Iveco, prévu à Bouira en 
partenariat avec le groupe 
algérien Ival‐Industrie, a été 
confié le 31 août dernier à l'en‐
treprise publique Ferrovial. 
Lancés en 2014, les travaux de 

ce projet se sont arrêtés en 
2019 avec un taux de réalisa‐
tion de 65%. Le projet est 
confié désormais à l'entreprise 
Ferrovial dans le cadre de la 
mise en œuvre des décisions 
du Conseil des participations 
de l'Etat (CPE) et des décisions 
de la justice pour la récupéra‐
tion du patrimoine de l'Etat, 
selon les détails fournis par le 
services de la wilaya. Une fois 
opérationnelle, cette usine 
pourra générer jusqu'à 750 
postes d'emploi directs et 1200 
autres postes indirects, selon 
les détails recueillis lors de 
cette visite. Cette usine est en 
cours de construction sur une 
assiette foncière de 100.000 
m2. Elle devrait produire 4.000 
véhicules, dont des bus urbains 
et suburbains dans une pre‐
mière étape. Elle comptera 8 
chaînes de production équi‐
pées d'une technologie de 
pointe, selon les réalisateurs 
du projet. Inès B. 

INDUSTRIE AUTOMOBILE 

Une usine d’IVECO 
en Algérie dans les cartons
Cette usine en projet devrait s’étendre sur une assiette foncière de 100 000 m2. Elle devrait produire  
4 000 véhicules, dont des bus urbains et suburbains, dans une première étape. Elle comptera huit 
chaînes de production équipées d'une technologie de pointe, selon ses initiateurs.

EN VUE DE PROTÉGER LE POUVOIR D’ACHAT DES CITOYENS 

Le gouvernement prépare une loi visant à réguler le marché   
Le Directeur de la régulation des mar‐
chés au ministère du Commerce et de la 
Promotion des exportations, Ahmed 
Mokrani, a révélé hier que le secteur du 
commerce est en train de préparer une 
loi visant à contrôler le marché et les 
prix, et ainsi protéger le pouvoir d'achat 
des citoyens. 
Lors de son intervention à la radio Chaî‐
ne 1, M. Mokrani a expliqué que cela 
s'inscrit dans le cadre de la poursuite 
d'une stratégie de régulation du marché, 
qui est l'une des priorités des dossiers du 
secteur, dans le but de combler le déficit 
de disponibilité des principaux espaces 
et structures commerciaux, y compris les 
marchés. Le représentant du ministère 

du Commerce a souligné la nécessité de 
réactiver les bureaux de contrôle du sec‐
teur agricole et de revoir leurs tâches en 
étudiant le marché et les besoins natio‐
naux conformément à des mesures 
proactives pour éviter la pénurie et la 
hausse injustifiée des prix des produits 
de grande consommation. D'autre part, 
M. Mokrani a confirmé que la hausse 
record des prix du café sur le marché 
mondial a été contrôlée avec l'approba‐
tion de mécanismes de régulation et de 
mesures de contrôle de ces prix, en 
application de la décision du Président 
de la République lors du Conseil des 
ministres de couvrir la différence de prix 
de ce produit consommable. 

Au sujet de la numérisation du secteur 
commercial, l'invité de la radio Chaîne 1 
a souligné l'existence d'un réseau numé‐
rique qui contient toutes les unités de 
production et la chaîne de distribution, 
soulignant le développement d'une 
plate‐forme numérique pour les struc‐
tures de stockage et les chambres 
froides,  pour éviter la spéculation sur les 
prix et le monopole. 
M. Mokrani a ajouté : « Avec la publica‐
tion des résultats finaux du Recensement 
général de l'agriculture à la fin de l'année 
en cours, nous aurons une perspective 
d'avenir élargie dans l'encadrement des 
processus de production et de distribu‐
tion. » 

En conclusion, M. Mokrani a évoqué le 
bilan des interventions au cours des neuf 
premiers mois, qui ont conduit à l'enre‐
gistrement de 1 643 027 interventions 
avec l'inspection de 154 983 violations, 
en plus de la délivrance de 148 096 pro‐
cès‐verbaux, et une valeur de 3,4 mil‐
liards de dinars de marchandises saisies, 
sans compter la proposition de fermetu‐
re de 9 596 magasins. 
Concernant la spéculation illicite,     
M. Mokrani a ajouté que 114 082 inter‐
ventions de spéculation illicite ont été 
enregistrées, avec 28 délits enregistrés, 
28 procès‐verbaux émis, en plus de la 
saisie de 234 tonnes de marchandises. 

Inès B. 

MOHAMED YADDADENE, CONSULTANT SPÉCIALISÉ DANS L’AUTOMOBILE 

« Impliquer tous les opérateurs dans l’intégration 
des pièces et composants locaux » 

Dans cet entretien, M. Yaddadene, 
consultant spécialisé dans 
l’automobile, réagit aux dernières 
annonces qui font l'actualité du 
secteur de l'industrie automobile, 
comme l'intégration de pièces 
fabriquées localement pour soutenir le 
développement de cette industrie. 
  

Entretien réalisé par Inès B. 
  
L'Express : L’Algérie ambitionne de 
mettre sur les rails une véritable 
industrie automobile d’ici l’année 
prochaine. Le sujet alimente l'actuali-
té économique avec les différentes 
annonces et mesures prises par le 
ministère de l'industrie dans ce sens. 
Peut-on être optimiste ? 
  
M. Yaddadene : Il faut être optimiste et 
encourager le choix d’une stratégie 
industrielle pour favoriser le développe‐
ment de l’industrie mécanique mais éga‐
lement de toutes les PME et PMI qui 
pourraient contribuer dans l’intégration 
de ce choix industriel dans les délais 
réglementaires. 

 Actuellement, seule l’usine Stellantis 
d’Oran est apte à fournir des véhi-
cules « Made in Algérie» avec le taux 
d’intégration stipulé dans le cahier 
des charges. Selon Ali Aoun, l'usine 
Fiat va produire pas moins de 24 000 
véhicules. Quel commentaire faites-
vous à ce sujet ? 
Chaque groupe de marques se doit de 
respecter le cadre réglementaire à tra‐
vers les conditions contenues dans le 
cahier des charges. Si Stellantis est 
arrivé au niveau de ces conditions en 
termes d’intégration, cela reflète des 
choix stratégiques avec une planifica‐
tion adaptée afin d’arriver à mieux se 
positionner sur le marché algérien 
dont l’importance n’est plus à démon‐
trer en volume d’affaires. 
Tout cela doit encourager les autres 
groupes ou marques à s’inscrire dans 
le même axe de développement com‐
mercial et industriel sur le marché 
algérien et lorgner vers l’export égale‐
ment. 
  
L'intégration d'un nombre croissant 
de pièces fabriquées localement 

contribue à augmenter le contenu 
national des véhicules, ce qui est 
essentiel pour soutenir le dévelop-
pement de l'industrie automobile 
en Algérie. Etes-vous de cet avis ? 
Dans le choix de la stratégie industriel‐
le, il est important d’impliquer tous les 
opérateurs concernés par l’intégration 
des pièces et composants locaux selon 
la conformité en rapport avec les stan‐
dards internationaux, ce qui ouvrira de 
grandes perspectives vers le dévelop‐
pement industriel local mais égale‐
ment à l’international dans le cadre du 
programme d’exportation avec les 
opportunités qui existent. 
  
Peut-on espérer une baisse des prix 
des véhicules avec ces projets ?  
C’est un souhait, tout en sachant que 
les intrants dans la fabrication doivent  
aller dans le même sens que ce souhait. 
Il s’agira de travailler sur les structures 
de coûts avec toutes les charges impli‐
quées afin de voir une éventuelle bais‐
se des prix, ce qui n’est pas le cas en ce 
moment mais si cela aboutit, tant 
mieux pour les clients. 

La CNMA  signe 
une convention 

avec la Fédération 
de l'hôtellerie 

Une nouvelle convention technique a 
été signée lundi entre la Caisse natio‐
nale de mutualité agricole (CNMA) et 
la Fédération nationale de l'hôtellerie 
et du tourisme (FNHT), visant un 
accompagnement effectif du secteur 
du tourisme et de l'hôtellerie à travers 
une offre assurantielle adaptée et des 
services de gestion des risques, rap‐
porte l'APS. Cette convention tech‐
nique qui intervient suite à une 
convention‐cadre signée précédem‐
ment avec la FNHT constitue "un jalon 
important pour le partenariat entre 
les deux organismes", souligne dans 
un communiqué la CNMA qui met l'ac‐
cent sur "la nécessité d'une couvertu‐
re assurantielle adéquate, indispen‐
sable pour sécuriser les investisse‐
ments et les actifs du secteur hôte‐
lier". Dans cette optique, le CNMA 
affirme que son partenariat avec la 
FNHT revêt "une importance capitale" 
car, est‐il indiqué dans le communi‐
qué, "en garantissant aux profession‐
nels du secteur une couverture assu‐
rantielle sur‐mesure, la caisse contri‐
bue à réduire les risques auxquels ils 
sont confrontés, tout en les incitant à 
investir davantage, notamment dans 
les régions rurales et agraires". Abon‐
dant dans le même sens, la même 
source souligne qu'en tant que parte‐
naire de confiance, la CNMA offre des 
solutions adaptées aux besoins spéci‐
fiques du secteur incluant "non seule‐
ment la couverture des risques liés 
aux infrastructures, mais aussi des 
conseils et un accompagnement per‐
sonnalisé, permettant ainsi aux hôte‐
liers de se concentrer sur le dévelop‐
pement de leurs activités en toute 
sérénité". Aussi, la CNMA, à travers ses 
71 caisses régionales et près de 570 
bureaux locaux, s'engage à garantir 
des conditions "avantageuses" aux 
adhérents de la FNHT relevant que 
l'offre de services s'étend aussi à "la 
formation, la prévention, et l'interven‐
tion rapide en cas de sinistre, avec un 
accent particulier mis sur la protec‐
tion des biens assurés". Et de pour‐
suivre : "en incitant les hôteliers à s'in‐
vestir dans les zones rurales, la CNMA 
contribue également à dynamiser le 
tourisme agraire, ouvrant ainsi de 
nouvelles perspectives pour l'écono‐
mie locale et nationale". Dans son 
intervention, le directeur général de la 
CNMA, Cherif Benhabiles a indiqué 
que cette convention marque "une 
étape importante dans l'histoire des 
deux organismes". "Cette convention 
ouvre la voie à une coopération ren‐
forcée dans des domaines essentiels 
tels que la prévention des risques, la 
gestion des sinistres, et la couverture 
des biens et des activités du secteur 
touristique", a‐t‐il ajouté. 
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SOUTIEN À L’ENTREPRENEURIAT 

Signature de partenariat entre l’université 
de Médéa et NESDA 

Une convention a été signée entre l’Uni‐
versité Yahia‐Fares de Médéa et l’Agence 
nationale d’appui et de développement 
de l’entrepreneuriat (NESDA) pour ren‐
forcer les relations de partenariat avec 
les structures de soutien à l’entrepre‐
neuriat, a indiqué le rectorat. La signatu‐
re de cette convention s’inscrit dans le 
cadre de la stratégie d’ouverture de 

l’Université sur son environnement en 
vue de rentabiliser davantage le cursus 
pédagogique des étudiants à travers la 
promotion et l’encouragement de leur 
esprit entrepreneurial, a expliqué le rec‐
teur, Djaafar Bouarrouri. Au titre de 
cette convention, les étudiants vont 
bénéficier d’orientation, d’encadrement 
et de qualification en phase de post‐gra‐

duation, en sus de session de formation 
spécialisée pour développer leurs com‐
pétences dans la conduite de projets, a‐t‐
il ajouté. Selon le recteur, la convention 
de partenariat est une « opportunité 
supplémentaire » pour les étudiants, 
susceptible de les aider à proposer des 
projets innovants et à faciliter leur inté‐
gration dans le circuit économique. 

OUARGLA 

Amélioration des conditions de scolarisation 
à N’goussa 

Du nouveau dans le secteur de l’éduca‐
tion  dans La daïra de N’goussa (30 km au 
nord d’Ouargla). Cette daïra  a bénéficié 
d’une série d’opérations de développe‐
ment du secteur de l’éducation afin 
d’améliorer les conditions de scolarisa‐
tion des élèves, a‐t‐on appris dimanche 
auprès des Services de la wilaya. Il s’agit 
notamment de la réhabilitation de l’école 
primaire Moudjahid Moussa Chentir dans 
la localité de Ghars Boughoufala, où les 
travaux, qui ont nécessité un montant de 
4 millions DA puisé du budget de la com‐
mune (BC‐2024), atteignent un taux 
d’avancement de 70%, a‐t‐on indiqué de 
même source. Une enveloppe de 5 mil‐
lions DA a été allouée, dans le cadre du 
même budget, pour la restauration de 

l’école primaire Chahid Abdelkader Djen‐
douci, située au niveau de la localité de 
Debbiche, ont ajouté les services de la 
wilaya, signalant que cette opération a 
enregistré un taux d’avancement d’envi‐
ron 55%. Ce programme de développe‐
ment comprend également la réalisation 
d’un collège d’enseignement moyen 
(CEM) pour un montant de 197 millions 
DA, et ce, sur une assiette foncière d’une 
superficie de plus d’un (1) hectare à El‐
Bour, a‐t‐on poursuivi. Réalisé à 94%, cet 
établissement d’enseignement moyen est 
composé d’un bloc pédagogique, une aile 
administrative, une cantine scolaire de 
200 repas/j, un stade et quatre logements 
de fonction. Dans le même sillage, les tra‐
vaux de réalisation d’un groupement sco‐

laire  »type B » à El‐Kom ont atteint un 
taux de 45%.Doté d’une enveloppe de 
plus de 39 millions DA, ce projet qui a été 
mis en  chantier en février dernier, devra 
englober diverses installations, dont six 
classes, une salle d’informatique et une 
cantine scolaire de 200 repas/j, a‐t‐on 
encore fait savoir. Le secteur de l’éduca‐
tion à N’goussa a, par ailleurs, bénéficié, 
pour l’exercice 2025, de la réalisation 
d’un CEM, sachant que l’étude technique 
relative à ce projet est en voie d’achève‐
ment, a relevé la même source. En outre, 
plusieurs autres suggestions ont été faites 
quant à la réalisation de nouvelles classes 
d’extension, en vue de répondre aux 
besoins de certains établissements édu‐
catifs de cette collectivité locale.

SKIKDA 

Nécessité d'améliorer l'efficacité 
des opérations portuaires

L
e ministre des Transports, 
Mohamed El‐Habib Zahana, 
a souligné lundi à Skikda, la 

nécessité d'améliorer l'efficacité 
des opérations portuaires, tant 
sur le plan logistique que com‐
mercial, afin de suivre l'évolu‐
tion du volume des échanges 
commerciaux. "Dans le cadre de 
la stratégie du gouvernement 
visant à stimuler le commerce 
extérieur, il est nécessaire d'op‐
timiser et d'améliorer l'efficacité 
de l'exploitation des ports, tant 
sur le plan logistique que com‐
mercial, afin de suivre l'évolu‐
tion du volume des échanges et 
de soutenir, ainsi, l'économie 
nationale", a déclaré le ministre, 
à la presse, en marge d'une visite 
d'inspection à l'Entreprise por‐
tuaire de Skikda. Après avoir 
salué les efforts consentis par 
l'Etat dans tous les secteurs, 

notamment celui des transports, 
M. Zahana a souligné la nécessité 
de remédier aux insuffisances 
observées dans le port de Skikda 
et de parachever les projets 
vitaux qui l'accompagnent, tels 
que le raccordement aux réseaux 
routier et ferroviaire, et l'amélio‐
ration de son infrastructure de 

transport pour faciliter la circu‐
lation des marchandises et l'ex‐
portation des produits algériens. 
Un exposé détaillé a été présen‐
té, à cette occasion, par les cadres 
de l'entreprise, relatif aux plus 
importantes réalisations concré‐
tisées par l'entreprise portuaire 
entre le début de l'année 2024 et 

la fin du mois de septembre der‐
nier, ainsi qu'aux efforts conti‐
nus visant à améliorer son servi‐
ce, sa performance commerciale 
et économique.  Il a également 
été précisé que le port de Skikda 
a enregistré un mouvement total 
de marchandises de 18.070.613 
tonnes, soit une augmentation 
de 4% par rapport à la même 
période de 2023, en raison, 
notamment de l'accroissement 
du mouvement des hydrocar‐
bures, à hauteur de 4% et des 
marchandises générales à hau‐
teur de 5%. Le ministre des 
Transports a mis l'accent, à cet 
égard, sur la nécessité de 
déployer des "efforts concertés" 
pour "rétablir le statut réel de 
cette institution économique 
afin de promouvoir le dévelop‐
pement économique, local et 
national". Il a également instruit 

les gestionnaires du port d'œu‐
vrer en coordination avec tous 
les acteurs, dont les services de 
la Sûreté nationale et des 
Douanes algériennes, et les opé‐
rateurs économiques, pour accé‐
lérer le traitement des conte‐
neurs en assurant un travail en 
continu, 7 jours sur 7, y compris 
les jours fériés.  Le premier res‐
ponsable du secteur, accompa‐
gné du wali de Skikda, Mme Hou‐
ria Meddahi, et des autorités 
locales civiles et militaires, a ins‐
pecté le quai réservé aux colis 
lourds et l'état d'avancement des 
travaux du projet de terminal à 
conteneurs au sein du port 
pétrolier relevant du groupe 
Sonatrach, dont le taux d'avance‐
ment est de l'ordre de 95 % et 
qui est destiné à contribuer à la 
réduction du coût de transport 
des conteneurs. 

Le ministre des Transports a souligné la nécessité de remédier aux insuffisances observées dans le port de Skikda et de parachever les 
projets vitaux qui l'accompagnent, tels que le raccordement aux réseaux routier et ferroviaire, et l'amélioration de son infrastructure de 
transport pour faciliter la circulation des marchandises et l'exportation des produits algériens.

BATNA  

 Un quota 
de 7 000 

logements 
dans le cadre 
de la formule 

AADL 3 
 
Un total de 7 000 nouvelles unités 
de logements relevant de la for-
mule location-vente (AADL) sera 
réalisé dans la wilaya de Batna, au 
niveau du nouveau pôle urbain 
situé dans la commune de Djerma, 
a indiqué hier directrice locale du 
logement, Karima Benchabi. 
C’est ce qu’a affirmé cette respon-
sable, en marge des cérémonies 
de célébration de la Journée mon-
diale et arabe du logement (le pre-
mier lundi d’octobre chaque 
année), qui se sont déroulées à la 
galerie d’exposition Cherif Mer-
zouki au pôle culturel et sportif du 
quartier de Kchida dans la ville de 
Batna, que la wilaya a bénéficié de 
cette part dans le cadre du pro-
gramme de l’Agence nationale de 
l’amélioration et du développe-
ment du logement (AADL 3) pour 
l’année en cours, répartie en deux 
phases : la première phase com-
prend 1 400 unités et la deuxième 
5 600 autres unités de la même 
formule. Elle a ajouté que toutes 
les mesures nécessaires ont été 
prises par les autorités locales 
pour concrétiser cette nouvelle 
part de logements, qui a été attri-
buée à la wilaya de Batna, en choi-
sissant les assiettes foncières adé-
quates et appropriées pour les 
accueillir. Pour la première 
tranche de ces logements, un ter-
rain a été choisi au nouveau pôle 
urbain de la commune de Djerma 
et le contrat y afférent a été établi, 
selon Mme Benchabi, qui a égale-
ment indiqué que le terrain pour 
la deuxième tranche a été choisi 
sur le même site et que l’enquête 
foncière y est actuellement en 
cours. 

LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION 

Réhabilitation de 232 hectares à Naâma 
Une importante opération de lutte contre 
la désertification, de réhabilitation et 
d’extension des zones forestières a été 
lancée, dernièrement dans la wilaya de 
Nâama, sur une superficie de 232 hec‐
tares pour un investissement de 104 mil‐
lions de dinars. C’est ce qu’a affirmé la 
Conservation des forêts. Cette opération, 
dont les travaux ont été confiés à cinq 
entreprises spécialisées, vise à préserver 
les ressources des zones forestières, des 
superficies d’alfa et des espaces naturels 
vulnérables, ainsi que l’augmentation de 
la productivité de ces écosystèmes et 
l’extension de la plantation vers les zones 
qui enregistrent l’avancée de sable, a 

souligné le Conservateur des forêts, 
Rachid Hitache. Ces travaux se déroulent 
au niveau de certaines communes, avec 
la plantation de différentes espèces d’ar‐
bustes dont le caroubier, l’olivier, le 
saule, l’orme, le cèdre, le térébinthe et 
autres.  En ce qui concerne l’aspect pas‐
toral, cette opération a pris en compte de 
mettre l’accent sur les variétés qui ont 
fait leurs preuves dans la région, telles 
que la récolte, l’aloé vera, le thym, l’ab‐
sinthe et autres, selon le même respon‐
sable. Un autre programme financé dans 
le cadre du Fonds national de développe‐
ment rural, auquel un montant de  216 
millions DA a été alloué, enregistre un 

«taux d’avancement considérable», avec 
la réalisation de l’ouverture de 25 km de 
sentiers et des travaux d’entretien d’en‐
viron 130 ha de végétation, dans le cadre 
de la réhabilitation des zones endomma‐
gées par la chenille processionnaire. 
L’opération a porté également sur la cor‐
rection torrentielle pour un volume de 
9.500 m3, la plantation de 50 ha d’arbres 
forestiers, la réalisation de 1.000 ha de 
réserves pastorales, 15 ha de plantation 
pastorale, 150 ha d’arbres fruitiers, la 
fixation de 100 ha de dunes, l’acquisition 
et la distribution de 135 unités d’énergie 
solaire, l’aménagement de trois sources 
d’eau et 98 km linéaires de brise‐vent.
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L’OMS ÉLARGIT L’ACCÈS AU DÉPISTAGE 

Premier test de diagnostic 
de la variole du singe

D
iagnostiquer le virus de la 
variole du singe au plus tôt 
permet de traiter et de soi‐

gner les malades dans les 
meilleurs délais et de maîtriser 
le virus. En Afrique, la capacité 
de dépistage reste limitée et la 
confirmation des cas tardive, ce 
qui contribue à la propagation 
continue du virus. L’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) a 
approuvé le premier test de dia‐
gnostic in vitro de la variole 
simienne (mpox) au titre de son 
protocole d’autorisation d’utili‐
sation d’urgence (protocole 
EUL), étape importante pour 
élargir l’accès au dépistage de la 
mpox dans le monde. C’est ce 
qu’a annoncé l’agence onusienne 
sur son site. L’OMS a souligné 
que l’approbation de l’utilisation 
d’urgence du test Alinity m 
MPXV, fabriqué par Abbott Mole‐
cular Inc., contribuera dans une 
large mesure à accroître la capa‐
cité diagnostique des pays 
confrontés à des épidémies de 
mpox, où le besoin de tests 
rapides et fiables a considérable‐
ment augmenté. Diagnostiquer 
la mpox au plus tôt permet de 
traiter et de soigner les malades 
dans les meilleurs délais et de 
maîtriser le virus. En Afrique, la 
capacité de dépistage reste limi‐
tée et la confirmation des cas tar‐

dive, ce qui contribue à la propa‐
gation continue du virus. En 
2024, plus de 30 000 cas sus‐
pects ont été signalés dans la 
Région, les chiffres les plus éle‐
vés étant enregistrés en Répu‐
blique démocratique du Congo, 
au Burundi et au Nigéria. En 
République démocratique du 
Congo, seuls 37 % des cas sus‐
pects ont été soumis au dépista‐
ge cette année. La présence du 
virus de la mpox est confirmée 
par des tests d’amplification des 
acides nucléiques (TAAN) tels 
que la réaction en chaîne par 
polymérase (PCR), classique ou 
en temps réel, conformément 
aux orientations provisoires de 
l’OMS sur les tests diagnostiques 
pour la détection du virus de la 
variole simienne (MPXV). Le 
type d’échantillon recommandé 
pour confirmer le diagnostic 
d’infection à MPXV chez les cas 
suspects est le matériel prélevé 
sur les lésions. 
Le test Alinity m MPXV est un 
test PCR en temps réel qui per‐

met de détecter l’ADN du virus 
de la mpox (clade I/II) dans les 
échantillons de lésions humaines 
prélevés par écouvillonnage. Il 
est spécialement conçu pour être 
utilisé par le personnel qualifié 
des laboratoires d’analyses qui 
maîtrise les techniques de PCR et 
l’utilisation des produits de dia‐
gnostic in vitro. En détectant 
l’ADN dans des échantillons pré‐
levés sur des éruptions papu‐
leuses ou vésiculeuses, les 
employés de laboratoire et les 
agents de santé peuvent confir‐
mer les cas suspects de mpox de 
manière efficace et efficiente. 
Selon la Dre Yukiko Nakatani, 
Sous‐Directrice générale de 
l’OMS chargée de l’accès aux 
médicaments et aux produits de 
santé, « l’approbation de ce pre‐
mier test de diagnostic de la 
mpox au titre du protocole EUL 
est une étape importante qui va 
contribuer à étendre le dépistage 
dans les pays touchés ». Et 
d’ajouter : « Élargir l’accès aux 
produits médicaux de qualité 

garantie est un aspect essentiel 
du soutien que nous apportons 
aux pays qui cherchent à endi‐
guer la propagation du virus et à 
protéger leur population, en par‐
ticulier dans les régions défavo‐
risées. » Il faut savoir que le pro‐
tocole EUL permet de mettre 
plus rapidement à disposition 
des produits médicaux d’impor‐
tance vitale comme les vaccins, 
les tests de dépistage et les trai‐
tements en cas d’urgence de 
santé publique de portée inter‐
nationale (USPPI). Pour rappel, 
le 28 août 2024, l’OMS a invité 
les fabricants de tests de dia‐
gnostic in vitro de la mpox à sou‐
mettre une demande d’autorisa‐
tion d’utilisation d’urgence de 
leurs produits au titre du proto‐
cole EUL, consciente qu’il était 
urgent de renforcer les capacités 
mondiales de dépistage, car le 
virus continuait de se propager. 
Le protocole EUL consiste à éva‐
luer la qualité, l’innocuité et les 
performances de produits de 
santé essentiels comme les tests 

diagnostiques pour aider les 
organismes d’approvisionne‐
ment et les États Membres de 
l’OMS à faire des achats d’urgen‐
ce avisés, limités dans le temps. 
Jusqu’à présent, l’OMS a reçu 
trois autres demandes d’évalua‐
tion au titre du protocole EUL, et 
des discussions sont en cours 
avec d’autres fabricants de tests 
de diagnostic in vitro de la mpox 
en vue d’élargir la gamme de 
moyens diagnostiques de qualité 
garantie. Il s’agit d’aider les pays 
qui n’ont pas encore approuvé 
les produits médicaux conformé‐
ment à leurs procédures d’ho‐
mologation nationales à se pro‐
curer les tests dont ils ont abso‐
lument besoin par l’intermédiai‐
re d’organismes des Nations 
Unies et d’autres partenaires. Le 
protocole EUL permettant d’uti‐
liser le test Alinity m MPXV res‐
tera valide tant que durera l’USP‐
PI justifiant l’utilisation d’urgen‐
ce de produits de diagnostic in 
vitro de la mpox. 

A.B. 

ÉCOLES SPÉCIALISÉES DES PERSONNES AUX BESOINS SPÉCIFIQUES 

Lancement du programme national 
des manifestations sportives 

La ministre de la Solidarité nationale, de 
la Famille et de la Condition de la femme, 
Kaouter Krikou, a présidé, lundi à Alger, 
en compagnie du ministre de la Jeunesse 
et des Sports, Abderrahmane Hammad, 
le lancement du programme national des 
manifestations sportives dans les écoles 
spécialisées des personnes aux besoins 
spécifiques, en parallèle avec la rentrée 
scolaire 2024‐2025. A cette occasion, 
Mme Krikou a précisé que le lancement 
de ce programme, qui s'est déroulé au 
niveau de l'Ecole pour enfants handica‐
pés auditifs de Rouiba, s'inscrit dans le 
cadre de "l'encouragement du sport sco‐
laire pour la catégorie des personnes aux 
besoins spécifiques en coordination avec 
le secteur de la jeunesse et des sports, en 
vue de promouvoir la pratique de l'édu‐
cation physique et sportive adaptée à 
cette catégorie". La ministre a évoqué le 
programme de coopération entre les sec‐
teurs de la solidarité nationale et de la 

jeunesse et des sports visant à "renforcer 
les activités sportives dans les écoles 
spécialisées, et à former des cadres et 
des éducateurs spécialisés dans ce 
domaine. Il s'agit également de l'échange 
des expertises dans le domaine de la 
langue des signes et du braille, afin de 
faciliter aux moniteurs sportifs de com‐
muniquer avec les personnes aux 
besoins spécifiques, a‐t‐elle ajouté. Rap‐
pelant que l'Ecole des enfants handica‐
pés auditifs de Rouïba fait partie "des 
établissements d'éducation spécialisés 
sous tutelle", Mme Krikou a indiqué que 
le secteur de la solidarité "supervise 239 
établissements d'éducation et d'ensei‐
gnement spécialisés des personnes aux 
besoins spécifiques couvrant divers 
types d'handicaps moteurs, visuels, audi‐
tifs et mentaux". "Plus de 35.000 élèves 
aux besoins spécifiques ont rejoint les 
bancs de l'école à travers tout le territoi‐
re national à l'occasion de la rentrée sco‐

laire 2024‐2025", a fait savoir la 
ministre, rappelant que le nombre de 
classes spécialisées destinées à cette 
catégorie dépasse 1304 classes pour dif‐
férents handicaps. De son côté, le 
ministre de la Jeunesse et des Sports 
s'est félicité de "la bonne coordination 
entre les deux secteurs dans le domaine 
de l'éducation physique et sportive, à 
même de permettre aux élèves des éta‐
blissements spécialisés de bénéficier 
d'une formation de qualité en la matière, 
afin de découvrir de jeunes talents pour 
participer aux compétitions internatio‐
nales". Il a affirmé que le ministère de la 
Jeunesse et des Sports "contribuera au 
soutien du développement de l'éduca‐
tion sportive et physique au profit des 
personnes aux besoins spécifiques ainsi 
que des encadreurs de ces activités", 
saluant le rôle des parents d'élèves dans 
l'encouragement de leurs enfants pour 
un avenir meilleur. 

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 
24 morts et 1 516 

blessés en une 
semaine 

 Vingt‐quatre personnes sont décédées et 
1 516 autres ont été blessées dans 1 209 
accidents de la circulation survenus 
durant la période du 29 septembre au 5 
octobre 2024 à travers plusieurs wilayas 
du pays, selon un bilan rendu public 
mardi par la Protection civile. Le bilan le 
plus lourd a été enregistré dans la wilaya 
d'Ain Temouchent où 3 personnes sont 
décédées et 10 autres ont été blessées 
suite à 16 accidents de la circulation. En 
outre, les secours de la Protection civile 
sont intervenus pour l'extinction de                   
1 064 incendies, urbains, industriels et 
autres, dont les plus importants ont été 
enregistrés au niveau des wilayas d'Al‐
ger, Annaba et Tizi‐Ouzou. Par ailleurs,            
5 221 interventions ont été effectuées, 
durant la même période, ayant permis le 
sauvetage de 290 personnes en situation 
de danger et l’exécution de 4 447 opéra‐
tions d’assistance diverses. 

SOCIÉTÉ10

Le test Alinity m MPXV 
est un test PCR en 
temps réel qui permet 
de détecter l’ADN du 
virus de la mpox (clade 
I/II) dans les 
échantillons de lésions 
humaines prélevés par 
écouvillonnage. Il est 
spécialement conçu 
pour être utilisé par le 
personnel qualifié des 
laboratoires d’analyses 
qui maîtrise les 
techniques de PCR et 
l’utilisation des produits 
de diagnostic in vitro.
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AU MEXIQUE 

Claudia Sheinbaum face à l’hydre 
de la violence criminelle transfrontalière

L
a nouvelle présidente du 
Mexique Claudia Shein‐
baum présente mardi son 

plan national de sécurité pour 
lutter contre quelque 30.000 
homicides par an, la plupart liés 
aux trafics criminels internatio‐
naux. La présidente doit s’expri‐
mer après l’assassinat du maire 
de Chilpancingo, capitale du 
Guerrero (sud), décapité 
quelques jours après son inves‐
titure. Le Guerrero est l’un des 
six États (sur 32) qui enregis‐
trent près de la moitié des 
homicides du pays. Comme une 
hydre à plusieurs têtes, la vio‐
lence se concentre en des points 
stratégiques (routes de la 
drogue, frontières, ports d’en‐
trée des composants du fenta‐
nyl venus de Chine, régions pro‐
ductrices d’avocats et citrons). 
Sur ces lignes de front mou‐
vantes opèrent et s’affrontent 
les deux principaux cartels du 
pays, Sinaloa et Jalisco Nouvelle 
Génération, qui comptent parmi 
les plus puissants au monde, 
leurs succursales ou des mafias 
locales. Décapitation du maire 
de Chilpancingo, découverte de 
16 corps en deux jours la semai‐
ne dernière dans le Guanajuato 
(centre), environ 150 per‐
sonnes tuées en trois semaines 
dans le Sinaloa (nord‐ouest) : 
investie le 1er octobre, Mme 
Sheinbaum ne connaît pas de 
répit sur le front sécuritaire. 
Dans le Guanajuato, la dernière 
vague de violence est due à une 
« contre‐offensive » du Cartel 
de Sinaloa et ses alliés contre le 
Cartel Jalisco Nouvelle généra‐
tion (CJNG), explique l’expert en 
sécurité publique David Sauce‐
do, cité dans les colonnes de 
l’Opinion.  « Les envois de 
drogue vers les Etats‐Unis ont 
augmenté par la route du centre 

que contrôle le CJNG et qui 
passe par Guanajuato », ajoute‐
t‐il. Le Guanajuato est l’Etat le 
plus violent du Mexique (plus 
de 3 000 assassinats en 2023). 
Grande comme la Belgique 
(30 000 km2), la région abrite 
aussi des multinationales et une 
ville coloniale qui fait rêver les 
retraités américains, San Miguel 
de Allende. Le Chiapas (sud), 
situé à la frontière avec le Gua‐
temala, est un important centre 
de trafic de drogues et de 
migrants. La violence a aug‐
menté depuis 2021 en raison de 
« l’incursion du CJNG dans des 
villages frontaliers qui étaient 
auparavant les bastions du car‐
tel rival de Sinaloa », selon 
Insight Crime. Au Guerrero 
(sud), situé sur la côte Paci‐
fique, plusieurs mafias se bat‐
tent pour le contrôle de l’arri‐
vée de la drogue par voie mari‐
time, ou d’autres trafics. Dans le 
Sinaloa (nord‐ouest), un conflit 
interne au cartel du même nom 
a provoqué la vague de violen‐
ce, comme l’a reconnu lui‐
même le gouverneur. Les villes 
frontalières des États‐Unis 
comme Tijuana, Ciudad Juarez 
et Reynosa restent parmi les 
plus dangereuses au monde, à 
la fois point de passage de la 
drogue et du trafic de migrants. 
« Entreprises globales ». « Les 
cartels de Sinaloa et de Jalisco 
sont au coeur » de la crise du 
fentanyl, drogue de synthèse 
qui a tué plus de 100 000 améri‐
cains en 2023, d’après l’admi‐
nistratrice de la DEA, l’agence 
antidrogue américaine, Anne 
Milgram. Ces deux cartels sont 
des « entreprises globales » qui 
achètent des composants de 
drogues synthétiques en Chine, 
contrôlent « des laboratoires 
clandestins » au Mexique, « uti‐

lisent leurs vastes réseaux de 
distribution pour transporter la 
drogue à l’intérieur des États‐
Unis », selon la DEA. Le trafic 
hyper‐lucratif du fentanyl s’est 
ajouté ou a remplacé les activi‐
tés historiques des narcos 
mexicains comme le transit de 
la cocaïne de la Colombie vers 
les États‐Unis ou la culture du 
pavot pour l’héroïne au Guerre‐
ro. Au long de leur histoire, les 
cartels ont pu profiter de la cor‐
ruption des responsables sécu‐
ritaires. L’ancien secrétaire à la 
Sécurité Genaro Garcia Luna 
(2006‐2012) a été reconnu cou‐
pable de complicité avec le car‐
tel de Sinaloa et risque la prison 
à vie aux Etats‐Unis. La violence 
est aussi alimentée par l’atomi‐
sation des cartels depuis que 
l’ex‐président Calderon a lancé 
l’armée contre les chefs de la 
mafia en décembre 2006, avec 
le soutien des États‐Unis. Cibler 
les dix villes les plus dange‐
reuses du pays, le Chiapas et 
l’extorsion des producteurs de 
citron dans le Michoacan : tels 
sont quelques axes de la « stra‐

tégie de sécurité des 100 jours » 
de la nouvelle présidente, qui 
ont fuité dans la presse. « Nous 
allons travailler dans quelques 
États en particulier avec plus de 
présence des renseignements et 
d’enquêtes, en coordination 
avec les gouverneurs », a avan‐
cé lundi matin Mme Sheinbaum. 

« Un meilleur déploiement des 
policiers ou des militaires n’au‐
ra pas d’effet tant que continue 
l’inaction des autorités en char‐
ge de la justice locale ou fédéra‐
le. Nous sommes face à un pro‐
blème de sécurité mais surtout 
de justice », prévient l’expert en 
sécurité Carlos A. Perez Ricart.

INTERNATIONAL

Dans le Guanajuato, la dernière vague de violence 
est due à une « contre-offensive » du Cartel de 
Sinaloa et ses alliés contre le Cartel Jalisco Nouvelle 
génération (CJNG), explique l’expert en sécurité 
publique David Saucedo.

POUR LA DÉCOUVERTE DES MICROARN 

Le Nobel de médecine décerné aux 
Américains Victor Ambros et Gary Ruvkun 

"Le prix Nobel de cette année récompense deux 
scientifiques pour leur découverte d'un principe 
fondamental régissant la régulation de l'activité 
des gènes", a indiqué le jury dans un communi‐
qué. Les microARN "sont d'une importance fon‐
damentale pour le développement et le fonction‐
nement des organismes". Ambros, 70 ans et Ruv‐
kun, 72 ans, ont publié en 1993 dans deux articles 
séparés leurs découvertes sur "un nouveau 
niveau de régulation des gènes" qui s'est avéré 
décisif. En collaboration, mais travaillant séparé‐
ment, ils ont mené des recherches sur un ver rond 
d'un millimètre, C. elegans, afin de déterminer 
pourquoi et quand les mutations cellulaires se 
produisaient. "Un dérèglement de la régulation 
des gènes peut entraîner des maladies graves 
telles que le cancer, le diabète ou l'auto‐immuni‐
té. C'est pourquoi la compréhension de la régula‐
tion de l'activité des gènes est un objectif impor‐
tant depuis plusieurs décennies", souligne le com‐
muniqué. L'an dernier, le prix Nobel de médecine 
avait consacré les avancées de la chercheuse hon‐
groise Katalin Kariko et de son collègue américain 

Drew Weissman dans le développement de vac‐
cins à ARN messager, décisifs dans la lutte contre 
le Covid‐19. 
Le prix s'accompagne d'une récompense de onze 
millions de couronnes (920.000 euros), soit la 
plus haute valeur nominale (dans la devise sué‐
doise) dans l'histoire plus que centenaire des 
Nobel. La saison des Nobel se poursuit à Stock‐
holm mardi avec la physique, puis mercredi la 
chimie, avant les très attendus prix de littérature 
jeudi et de la paix vendredi, seule récompense 
décernée à Oslo. Le plus récent prix d'économie 
clôt le millésime lundi prochain.

La pénurie de main-d’œuvre frappe l’Italie 
L’Italie continue à améliorer son taux 
d’emploi, mais ce succès risque de ne 
pas peser lourd face à l’hiver démo‐
graphique qui se profile. En 2040, le 
pays aura vu sa population active 
baisser de 3,2 millions de personnes. 
En Italie, le chômage n’est (presque) 

plus un problème. Depuis la fin de la 
pandémie, dans un marché du travail 
transalpin record, il a baissé à 6,2 %, 
avec un taux d’emploi atteignant 62,3 
% pour les 15‐64 ans. En 2019, il 
s’élevait à 9,8 % et le taux d’emploi 
n'était que de 59,2 %. De bonnes nou‐

velles dans un pays qui n’avait pas 
retrouvé son niveau de 2007. De plus, 
les nouveaux contrats sont principa‐
lement à temps indéterminé, un 
signal de leur bonne qualité. Et pour‐
tant, ces données cachent une grande 
crise, celle de l’offre de main‐d’œuvre. 

EN ALBANIE 

Des blessés lors 
d’affrontements entre 
opposition de droite et 

police à Tirana 
Des affrontements ont éclaté 
lundi soir à Tirana lors d’une 
manifestation de l’opposition 
de droite réclamant la démis‐
sion du Premier ministre Edi 
Rama, faisant dix blessés du 
côté de la police, selon elle, et 
au moins trois côté manifes‐
tants, selon l’AFP Quelques 
milliers de personnes s'étaient 
rassemblées dans la capitale 
albanaise à l’appel de l’opposi‐
tion de droite, a constaté l’AFP. 
Les premiers heurts ont éclaté 
devant un immeuble gouver‐
nemental lorsque des manifes‐
tants ont tenté de briser un 
cordon de police, certains à 
coup de cocktails Molotov. La 
foule s’est ensuite dirigée ver 
le siège du Parti socialiste de 
M. Rama, où des cocktails 
Molotov ont mis feu à la porte 
d’entrée et à une bannière à 
l’effigie du Premier ministre. 
D’autres manifestants ont visé 
le ministère de l’Intérieur et 
une gare routière, déclenchant 
des feux de poubelles. Les pro‐
testataires exigent la démis‐

sion de M. Rama et la mise en 
place d’un gouvernement pro‐
visoire gérant les affaires cou‐
rantes jusqu’aux élections 
législatives prévues l’an pro‐
chain. « Nous allons poursuivre 
nos actions de désobéissance 
civiles jusqu’à ce que Rama 
démissionne », a déclaré aux 
journalistes Flamur Noka, un 
responsable du Parti démocra‐
tique, devant le siège de sa for‐
mation. Il y a une semaine, les 
députés de ce parti ont jeté 
leurs chaises en dehors du par‐
lement et y ont mis le feu pour 
protester contre la condamna‐
tion à un an de prison de l’un 
des leurs, Ervin Salianji. Il a été 
condamné pour « faux témoi‐
gnages » dans une affaire de 
trafic de drogue qui visait le 
frère d’un député socialiste, 
mais l’opposition considère 
cette affaire « comme un acte 
aveugle de vengeance et de ter‐
reur politique à l'égard du 
Parti démocratique », accusant 
M. Rama d’en être à l’origine. 
    Avec Agence France-Presse 
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E
n effet, le driver des Verts avait pro‐
grammé une première séance sur 
pelouse du CTN de Sidi Moussa. La 

séance légère, surtout pour les joueurs 
qui avaient joué leurs matchs avec leurs 
clubs respectifs,  s’est déroulée sous une 
pluie fine et a permit aux coéquipiers de 
Mahrez de se retremper dans le bain.  Le 
groupe était au complet avec la présence 
de tous les éléments convoqués pour ce 
stage, ce qui a rassuré le coach Petkovic 
qui sait ce qui l’attend pour ce rendez‐
vous très important pour la sélection 
nationale qui ne doit pas rater le coche 
lors de ces deux empoignades.  L’ambian‐
ce a été conviviale pour les joueurs, 
sachant que certains avaient affirmé 

qu’ils étaient heureux de retrouver leurs 
coéquipiers qu’ils n’avaient pas vus 
depuis déjà quelque temps. Cela a été le 
cas pour Boudaoui, blessé lors du dernier 
stage et qui avait raté le déplacement à 
Monrovia. « Je suis très content de revoir 
mes coéquipiers et d’échanger avec eux», 
avait‐il lancé à son arrivée à Sidi Moussa, 
souhaitant que cela se passe bien pour 
ces deux matchs face au Togo et que l’EN 
en sorte vainqueur pour se rapprocher 
plus de la qualification.  
 
A ANNABA À PARTIR 
D’AUJOURD’HUI 
La sélection nationale et après deux 
séances au CTN de Sidi Moussa se rendra, 
aujourd’hui vers la «coquette» Annaba, 
où ils y poursuivront la préparation en 
prévision de cette double confrontation 
face aux Eperviers. 
Les Verts éliront domicile dans un hôtel 
bien coté  pour les mettre dans les 
meilleures conditions possibles, et s’en‐
traineront dans l’après midi au stade du 
19 mai de Annaba  pour prendre leurs 
repères sur ce stade où aura lieu la 
confrontation face au Togo. Il faut rappe‐
ler aussi qu’une zone mixte a été organi‐
sée hier soir à Sidi Moussa, où les joueurs 
ont pu communiquer avec les journa‐
listes. 
Le match aller, faut‐il le rappeler, est pro‐
grammé  ce jeudi à Annaba à 20h alors 
que la deuxième confrontation aura lieu 
le lundi, 14 octobre à Lomé. La délégation 
de l’EN se rendra en vol Charter à la capi‐
tale togolaise. L'équipe nationale trône 
en tête du groupe E avec 6 points, devant 
le Togo (2 pts). Le Liberia et la Guinée‐
équatoriale ferment la marche avec un 
point. Les deux premiers des 11 groupes 
seront qualifiés pour la phase finale de la 
CAN 2025 (21 décembre 2025‐ 18 jan‐
vier 2026), alors qu'un seul pays se qua‐
lifiera pour le tournoi final dans la poule 
du pays hôte. 

MAZA : «TRÈS HEUREUX 
DE REJOINDRE LES VERTS» 
Paraissant ébloui et ne réalisant pas 
encore qu’il jouera avec ses idoles, Ryad 
Mahrez et Ramy Bensebaïni, entre 
autres, le nouveau venu en équipe natio‐
nale algérienne, joueur du club allemand 
du Herta Berlin, Brahim Maza, a indiqué 
qu’il était très heureux de se retrouver 
avec l’équipe nationale pour jouer ces 
deux matchs face au Togo, pour le comp‐
te des éliminatoires de la CAN 2025. «Je 
ne réalise pas encore ce qui m’arrive et je 
suis très heureux de rejoindre la sélec‐
tion», a indiqué Maza, qui ajoutera qu’il 
fera de ce mieux pour prouver qu’on ne 
s’est pas trompé à son compte. Le joueur 
du Berlin avouera qu’il a hâte d’enfiler le 
maillot national avec lequel il espère réa‐
liser de belles choses. 

Marouane A.   

SPORTS National

EN U17 

La sélection se cherche, avant le tournoi UNAF 
Un mois après avoir participé 
au tournoi FIFA en Côte d'Ivoi-
re et un mois avant le tournoi 
UNAF prévu au Maroc, la 
sélection U17 est en stage et 
on ne connais toujours pas la 
liste des joueurs convoqués... 
En prévision du tournoi UNAF 

qualificatif pour la phase fina-
le de la CAN, prévu du 09 au 
24 novembre 2024, la sélec-
tion nationale des moins de 
17 ans effectue du dimanche 
06 au mercredi 9 octobre 
2024 un stage de préparation 
dans la wilaya de Blida. Cette 

sélection qui est toujours diri-
gée par Aziz Lahoucine. Une 
première séance d’entraîne-
ment, légère et axée sur la 
remise en condition, s’est 
déroulée en fin d’après-midi 
de dimanche en présence de 
l’ensemble des joueurs. 

LIGUE 2 AMATEUR 

Le programme complet   
de la saison dévoilé   

Le programme complet du 
championnat de Ligue 2 ama‐
teur et de la Coupe d'Algérie 
(seniors) pour la saison 2024‐
2025 ont été dévoilés lundi par 
la Ligue Nationale du Football 
Amateur (LNFA), ayant annon‐
cé au passage que la saison 
prendra fin le week‐end du 23‐
24 mai 2025. 
«La dernière journée de la 
phase aller se déroulera le 7 
janvier 2025 et la trêve hiver‐
nale sera observée dès le lende‐
main, 8 janvier. Elle sera d'une 
durée de quinze jours, soit jus‐
qu'au 23 janvier 2025», a ajou‐
té l'instance dans un communi‐
qué, diffusé sur son site officiel. 
«La compétition reprendra ses 
droits le week‐end du 24‐25 
janvier, avec le déroulement de 

la 16e journée», considérée 
comme la première de la phase 
retour. 
La LNFA a également porté à la 
connaissance des clubs engagés 
dans le championnat de Ligue 2 
amateur que ce programme 
sera entrecoupé par le déroule‐
ment des différents tours de la 
Coupe d'Algérie, à commencer 
par l'avant dernier Tour régio‐
nal, prévu le mardi 19 
novembre 2024. Le dernier 
Tour régional, quant à lui, a été 
programmé les 29‐30 
novembre, alors que les 32es 
de finale de l'épreuve populaire 
auront lieu les 20‐21 décembre, 
avant de laisser place aux tours 
suivants, qui auront lieu à par‐
tir de 3 janvier 2025, a‐t‐on 
détaillé de même source.   

HULL CITY 

Belloumi élu joueur du mois de septembre 
Le milieu offensif international algérien 
Mohamed Bachir Belloumi a été élu 
meilleur joueur du mois de septembre 
de Hull City, à l'issue d'un vote organisé 
par le club auprès de ses internautes, a 
indiqué le pensionnaire de Champion‐
ship anglaise de football (Div.2), dans un 
communiqué publié lundi sur son site 
officiel. "L'ailier algérien a reçu plus de la 
moitié des votes du public, soit 51 %, 
après un bon premier mois avec les 

Tigers", précise la même source. Bellou‐
mi (22 ans), fils de l'ancienne légende de 
l'équipe nationale Lakhdar Belloumi, a 
rejoint Hull City en août dernier pour un 
contrat de quatre saisons, plus une 
année en option, en provenance de 
Farense SC (Div.1 portugaise), avec 
lequel il avait disputé 41 matchs, toutes 
compétitions confondues (7 buts). "Bel‐
loumi a terrifié les défenseurs du cham‐
pionnat avec sa vitesse, obtenant un 

penalty lors de notre première victoire 
en championnat de la saison contre 
Stoke City (3‐1). Contre Cardiff City, le 
joueur a marqué un doublé lors de notre 
match du 120e anniversaire, son deuxiè‐
me but lors de la victoire 4‐1 étant égale‐
ment nominé pour le but du mois de sep‐
tembre", ajoute le club. Il succède au pal‐
marès de cette distinction personnelle à 
son coéquipier, le défenseur Lewie 
Coyle, meilleur joueur du mois d'août. 

Accueillis par le staff 
technique et le coach, Vladimir 
Petkovic, au Centre des 
équipes nationales de Sidi 
Moussa, les joueurs de la 
sélection nationale n’ont pas 
perdu beaucoup de temps 
pour entamer la préparation 
en prévision de la double 
confrontation face au Togo, les 
10 et 14 octobre prochain, 
pour le compte des 4e et 5e 
journées des éliminatoires de 
la CAN 2025 du Maroc.

LIGUE 1 MOBILIS (4E JOURNÉE)  

MCA-MCO décalé au 13 octobre, 
au stade Nelson-Mandela  

Le match MC Alger‐MC Oran, prévu initialement 
le samedi 12 octobre, pour le compte de la 4e jour‐
née du championnat de Ligue 1 Mobilis de foot‐
ball, a été décalé au dimanche 13 octobre au stade 
Nelson‐Mandela de Baraki d'Alger (19h00), a 
indiqué la Ligue de football professionnel (LFP) 
sur son site officiel. Cette délocalisation fait suite 
à la fermeture temporaire du nouvel antre du 
«Doyen» le stade Ali‐Ammar dit Ali la Pointe de 

Douéra, pour des travaux de remise à niveau 
(pose de nouveaux sièges et pelouse, NDLR). 
Cette 4e journée débutera le vendredi 11 octobre 
et se poursuivra samedi et dimanche. Le MCA 
reste sur un match nul en déplacement face au CS 
Constantine (1‐1), alors que le MCO a été tenu en 
échec dans le derby de l'Ouest face à l'ASO Chlef 
(0‐0), poussant la direction à se passer des ser‐
vices de l'entraîneur Youcef Bouzidi à l'amiable.  

12

Les "Eperviers" 
en stage à Tunis 

La sélection togolaise de football a ral‐
lié Tunis, pour effectuer un mini stage 
en vue du match en déplacement face à 
l'Algérie, ce  jeudi au stade du 19‐mai 
1956 d'Annaba. Le sélectionneur togo‐
lais Nibombé Daré et une partie de son 
équipe, dont les deux joueurs locaux 
Benjamin Holete (ASCK) et Kokou 
Kloukpo (ASKO), ont rejoint la capitale 
tunisienne samedi, avant que le groupe 
ne se complète lundi avec une première 
séance d'entraînement au programme. 
L'équipe du Togo, 119e au dernier clas‐
sement de la Fédération internationale 
(FIFA) du mois de septembre, rejoin‐
dront Annaba, aujourd’hui,  mercredi, 
soit à 24 heures de la confrontation. Le 
Togo recevra ensuite l'Algérie, le lundi 
14 octobre au stade de Kégué à Lomé 
(17h00, heure algérienne), dans le 
cadre de la 4e journée. Désigné coach 
des "Eperviers" en septembre dernier, 
Daré Nibombé a dû composer avec plu‐
sieurs absences dont l'attaquant d'Al‐
Aïn (Emirats arabes unis) Kodjo Fodoh 
Laba, les défenseurs Josué Homawoo, 
Kennedy Boateng, et Loïc Bessilé, 
absents pour blessures. Lors des deux 
premières journées des qualifications 
de la CAN‐2025, disputés en septembre, 
le Togo a été tenu en échec d'entrée par 
le Libéria (1‐1), avant d'aller accrocher 
la Guinée‐équatoriale (2‐2).L'Algérie 
trône en tête du groupe E avec 6 points 
devant le Togo (2 pts), alors que le Libe‐
ria et la Guinée‐équatoriale ferment la 
marche avec un point.

ÉLIMINATOIRES DE LA CAN 2025 

Les Verts en pleine préparation
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C
e milieu de terrain était 
doté de deux jambes infati‐
gables et étonnait par sa 

capacité à remonter le terrain à 
toute allure pour jouer tant en 
défense qu'en attaque. "Avec 
Johan Neeskens, le monde du 
football néerlandais et interna‐
tional perd une légende", a 
déclaré lundi la fédération néer‐
landaise (KNVB) dans un com‐
muniqué, ajoutant qu'il était 
décédé dimanche d'une maladie 
non précisée. Neeskens est 
d'abord utilisé comme arrière 
droit, mais l'avènement du foot‐
ball total prôné par l'entraîneur 
Rinus Michels et popularisé par 
Cruyff le fait monter en milieu 
de terrain. Il inscrit 17 buts en 
sélection nationale dont celui à 

la 2e minute de jeu sur pénalty 
lors de la finale de la Coupe du 
monde 1974 que les "Oranje" 
perdent 2‐1 contre l'Allemagne 
(la RFA à l'époque). "Personne 
ne se souvient des seconds, sauf 
quand c'est nous les seconds", 
lance‐t‐il plus tard. Si Neeskens 
n'a jamais brandi la Coupe du 
monde ‐ il dispute une autre 
finale en 1978 contre l'Argenti‐
ne, perdue celle‐là 3‐1 ‐ il se rat‐
trape bien en club en rempor‐
tant avec l'Ajax d'Amsterdam la 
Coupe des clubs champions, 

l'ancêtre de la Ligue des Cham‐
pions, trois fois de suite en 1971, 
1972 et 1973. Les deux Néerlan‐
dais partent ensuite ensemble 
pour Barcelone où Neeskens 
devient l'un des favoris des sup‐
porteurs qui le surnomment 
"Johan Segon" (Johan le second). 
"Cela ne m'embête pas d'être le 
deuxième meilleur joueur du 
monde", assure Neeskens, qui ne 
marque "que" 35 buts en six ans 
avec le club catalan. En 1979, 
après le départ de Cruyff, il rem‐
porte la Coupe des vainqueurs 

de Coupe, aujourd'hui disparue. 
Outre un prénom, Neeskens par‐
tage avec Cruyff la même taille, 1 
mètre 78, la même silhouette 
fine et les mêmes cheveux longs 
ornés des rouflaquettes de 
rigueur à l'époque. Mais là où 
Cruyff possède une incroyable 
capacité à se positionner et à 
réussir des passes millimétrées, 
Neeskens utilise son endurance 
pour se saisir de la balle dans 
son camp et la remonter jus‐
qu'au but adverse. Il tire aussi 
d'imparables penalties. 

AU COSMOS AVEC 
BECKENBAUER 
Né le 15 septembre 1951 à 
Heemstede, une localité située à 
mi‐chemin d'Amsterdam et de 
la mer, il fait ses débuts dans le 
club local avant de se faire 
remarquer par l'entraîneur de 
l'Ajax Rinus Michels et de 
rejoindre ce club en 1970. Son 
autre passion est le baseball 
auquel il jouait assez bien pour 
se voir offrir un stage chez les 
Cubs de Chicago avant d'opter 
pour le ballon rond. Après Bar‐
celone, Neeskens cède aux 
sirènes des dollars pour 
rejoindre les New York Cosmos 
en 1979 où il joue avec Franz 
Beckenbauer mais pas avec 
Cruyff qui a opté au dernier 
moment pour les Los Angeles 
Aztecs. Il termine sa carrière de 
joueur en 1991, à l'âge de 40 
ans, en Suisse, au FC Zug, dont il 
devient l'entraîneur. Il retourne 
ensuite à Barcelone en 2006 
comme entraîneur‐adjoint, sui‐
vant encore une fois les traces 
de Cruyff qui avait été entraî‐
neur du Barça de 1988 à 1996, 
mais sans beaucoup de succès. 
Il occupe ensuite un poste d'en‐
traîneur en Afrique du Sud. 
C'est avec les mêmes termes 
que le Barça et l'Ajax ont chacun 
de leur côté rendu hommage 
lundi à la "légende" Neeskens. 

GRÂCE À LA LIGUE DES CHAMPIONS 
Le Borussia Dortmund bat un record de revenus en 2024 
A une double confrontation 
près, le PSG lui volait la vedet‐
te. Mais c’est finalement le 
Borussia Dortmund qui a joué 
– mais toutefois perdu ‐, la 
dernière finale de la Ligue des 
champions, contre le Real 
Madrid. Sa performance vaut 
au club allemand de revendi‐
quer un chiffre d’affaires 
record au bilan de sa saison 
2023‐2024. 

Il est de 618 millions d’euros, 
à l’ajout des opérations sur le 
marché des transferts et 24% 
supérieur sur un an. 
Hors trading, le BVB a gagné 
520 millions d’euros sur l’en‐
semble de l’exercice, soit 95 
millions de plus sur un an. 
Dans le détail des recettes, les 
droits TV augmentent le plus 
(+31% sur un an), à 206 mil‐
lions d’euros, la billetterie 

rapporte 53 millions d’euros 
(+21%) et les recettes tirées 
du sponsoring son en progres‐
sion de 15%, à 250 millions, 
au bilan du 30 juin dernier. 
Les autres produits enfin sont 
65% supérieurs à 11 millions 
d’euros. 
Dans le même temps, la masse 
salariale du Borussia Dort‐
mund a elle aussi augmenté 
de 33 millions d’euros 

(+14%), de 236 millions en 
2023 à 269 millions d’euros 
au bilan de la saison dernière. 
Même si l’ensemble des 
dépenses générés est en haus‐
se, le club de la Ruhr boucle 
son exercice comptable avec 
un bénéfice net après impôts 
de 44 millions d’euros. Il est le 
premier en Bundesliga à avoir 
publié les comptes de la sai‐
son. 

MONDIAL DES CLUBS 2025 
Impossible pour un joueur de disputer la compétition avec deux clubs 

Nouvelle règle pour une nouvelle compé‐
tition. Alors que la Coupe du monde des 
clubs fait peau neuve en 2025, avec la 
participation de 32 équipes pour la pre‐
mière fois, la Fifa a mis en place une règle 
spéciale pour les clubs qualifiés. 
A l’issue d’un conseil organisé la semaine 
dernière, il a été décidé que chaque for‐
mation qui participe à la compétition a 
l’opportunité d’ouvrir une période de 
mercato exceptionnelle du 1er au 10 juin 
2025, juste avant le début du Mondial, 
qui commence le 15 juin. Les contrats des 
joueurs se terminant le 30 juin, en plein 
milieu de la compétition, la Fifa encoura‐

ge les clubs et les joueurs dont les 
contrats arrivent à échéance à trouver 
une solution appropriée pour faciliter la 
participation des joueurs à cette Coupe 
du monde new look. Les clubs partici‐
pants peuvent remplacer des joueurs 
pendant une période restreinte en com‐
pétition, du 27 juin au 3 juillet 2025, dans 
une limite fixée et selon des restrictions 
spécifiques, précise l’institution. L’idée 
est aussi d’éviter qu’un joueur ne partici‐
pe avec deux équipes différentes. “Ce 
règlement permettra de mettre en place 
les meilleures conditions possibles pour 
que les 32 clubs participants et les 

meilleurs joueurs du monde puissent 
briller au plus haut niveau”, a déclaré 
Gianni Infantino, le président de la Fifa. 
Première édition disputée sous la nouvel‐
le formule, la Coupe du monde des clubs 
2025 aura lieu du 15 juin au 15 juillet aux 
États‐Unis et réunit 32 équipes (12 de 
l’UEFA, 6 de la Conmebol, 4 de l’AFC, 4 de 
la Caf, 4 de la Concacaf, 1 de l’OFC et une 
équipe du pays hôte). Selon les critères 
de qualification, le PSG sera bien de 
l’aventure, puisque le club de la capitale 
fait partie des huit meilleures formations 
européennes sur les quatre dernières 
années ‐ hors vainqueur de la Ligue des 

champions. Le Real Madrid, Manchester 
City, le Bayern Munich, l'Inter, le Borussia 
Dortmund, le FC Porto, l'Atlético de 
Madrid, Benfica, la Juventus et le RB Salz‐
bourg sont les autres équipes euro‐
péennes qualifiées.   

AS MONACO 
Bataille entre la France et le Nigeria pour Ilenikhena 

Il est l’une des nouvelles pépites de la  
Ligue 1. Arrivé à Monaco fin juillet en 
provenance d’Anvers, George Ilenikhena, 
tout juste âgé de 18 ans, a déjà réussi à 
tirer son épingle du jeu en donnant la 
victoire au club du Rocher contre le FC 
Barcelone en Ligue des champions, le 19 
septembre dernier (2‐1). 
Face au Barça, l’ancien joueur d’Amiens 
est devenu le plus jeune buteur de l’his‐
toire de Monaco en Ligue des champions 
à 18 ans et 34 jours. Il destitue ainsi un 
certain Kylian Mbappé, qui avait marqué 

en C1 avec l’ASM à 18 ans et 63 jours. 
Phénomène de précocité, le profil d’Ileni‐
khena intéresse forcément les sélections. 
Né à Lagos, au Nigeria, il peut porter les 
couleurs des Super Eagles. Le Moné‐
gasque a d’ailleurs déjà été approché par 
la Fédération nigériane. Mais cette der‐
nière devra faire face à la concurrence de 
son homologue française dans ce dos‐
sier. 
Selon les informations de RMC Sport, la 
FFF suit Ilenikhena de près et veut le 
naturaliser. Le dossier a été pris en main 

par Hubert Fournier, le Directeur tech‐
nique national (DTN) de la Fédération. 
Des avancées sont attendues début 
2025. 
Ilenikhena est arrivé en France à l’âge de 
trois ans. Après avoir débuté le football 
du côté d’Antony, dans les Hauts‐de‐
Seine, il a effectué ses premiers pas en 
professionnel du côté d’Amiens, deve‐
nant, en janvier 2023, le plus jeune 
buteur de l'histoire de la Ligue 2 grâce à 
une réalisation contre les Girondins de 
Bordeaux, à 16 ans et 147 jours. 

ARTISAN DU FOOTBALL TOTAL NÉERLANDAIS  

Johan Neeskens tire sa révérence
Johan Neeskens, mort 
dimanche à l'âge de 73 
ans, était l'un des 
artisans du "football 
total" néerlandais et 
l'un des piliers de la 
grande équipe des 
Pays-Bas des années 
1970 au côté de Johan 
Cruyff, dont il a été le 
plus fidèle lieutenant, 
en club également, à 
l'Ajax et au Barça.

SPORTS International

ÉQUIPE DE FRANCE 
Deschamps ménage 

Mbappé pour                       
ses «intérêts» 

Non retenu par Didier Deschamps 
pour les matchs de Ligue des nations 
contre Israël jeudi et la Belgique le 14 
octobre, Mbappé a joué avec le Real 
une demi‐heure la veille de la publica‐
tion de la liste et a rejoué 70 minutes 
samedi. «Il faut privilégier l’intérêt du 
joueur sans le mettre en difficulté» 
vis‐à‐vis de son club, a expliqué lundi 
Didier Deschamps pour justifier l’ab‐
sence de Kylian Mbappé en équipe de 
France pour les matchs d’octobre 
alors qu’il a joué pour le Real Madrid. 
«Le postulat de départ, c’est que les 
intérêts des clubs et les intérêts des 
équipes nationales divergent forcé‐
ment à un moment, et il ne faut pas 
oublier que l’employeur c’est le club, 
pas la fédération», a expliqué le sélec‐
tionneur sur le site de la Fédération 
française de football (FFF). 
 «Le plus important c’est l’intérêt du 
joueur, je sais très bien qu’il ne va pas 
aller contre son club, il n’a pas envie 
d’aller contre la sélection non plus», a 
détaillé Deschamps, qui, «après dis‐
cussion», a préféré «privilégier l’inté‐
rêt du joueur sans le mettre en diffi‐
culté». Non retenu parmi les 23 
joueurs pour les matchs de Ligue des 
nations contre Israël jeudi et la Bel‐
gique le 14 octobre, Mbappé avait 
cependant joué avec le Real une demi‐
heure la veille de la publication de la 
liste et a rejoué 70 minutes samedi.
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La première partie d'un projet de films 
documentaires palestiniens intitulé 
"Distance Zéro" a été projetée, lundi à 
Oran, dans le cadre de la 12e édition du 
Festival international d’Oran du film 
arabe, dans la section "Distance Zéro... 
de Ghaza à Oran". Ces films sont un 
exemple exceptionnel de confronta‐
tion et de défi de la part de réalisateurs 
palestiniens, qui ont porté la caméra 
pour transmettre à distance zéro les 
conditions de vie de la population 
palestinienne à Ghaza, a déclaré le 
Commissaire du festival Abdelkader 
Djeriou dans son allocution d'ouvertu‐
re de cette projection, rappelant la 
position du peuple et du gouverne‐
ment algériens en soutien à la cause 
palestinienne et en solidarité avec le 
peuple palestinien, inébranlable 
devant la machine de guerre de l'enti‐
té sioniste. La première partie de ce 
projet cinématographique comprend 
11 films sur 22, signés par 22 réalisa‐
teurs palestiniens, qui ont été filmés à 
Ghaza durant l'agression sioniste en 
cours, avec des capacités limitées, 
dans les tentes et les destructions lais‐
sées par l'agression sioniste et les 
diverses formes de crimes commis, 
quotidiennement, dans le but d’exter‐
miner le peuple palestinien et d'effa‐
cer son histoire. Un public nombreux 
est venu regarder les films de la pre‐
mière partie, qui concernent "Selfie" 
de Rima Mahmoud, "La Ichara " de 
Mohamed Cherif, " Cinéma syrien" de 
Ahmed Hassouna, "Flash Back " d’Is‐
lam Zerai, "Sada" (écho) de Mustapha 
Kilab, " Koul Chaia Ala Ma Youram " 
(tout va bien) de Nidal Damou, " Bou‐
chra Naima " (corps doux) de Khamis 
Machharaoui , "Sahar "de Bachar Bel‐
bissi, " Moualim " (enseignant) de 
Tamer Nedjm, "Journée d’étude" d'Ah‐
med ‐Danaf et " Over Load " d'Alaa 
Islam Ayoub. Ces films racontent les 
détails du quotidien des habitants de 
Ghaza, qui souffrent de diverses 
formes de crimes commis contre eux 
par l'entité sioniste, depuis le 7 

octobre de l'année dernière, avec des 
visions, des expériences, des idées 
créatives et des styles artistiques diffé‐
rents d'un réalisateur à l'autre. Dans 
une déclaration à la presse, l'initiateur 
de ce projet de films " Distance Zero ", 
le réalisateur et producteur palesti‐
nien Rachid Machharaoui, a déclaré 
que " la projection de ces films ont été 
présentés dans de nombreux pays du 
monde, mais au Festival International 
d'Oran du Film Arabe, en Algérie, ils 
ont un goût particulier. Il a ajouté que 
" la présence du public en force est une 
chose importante pour les cinémato‐
graphes palestiniens et nous voulons 
partager avec le citoyen algérien, qui 
est toujours solidaire avec la Palestine, 
ces histoires, qui ne sont racontés que 
dans les films "Distance zéro", signa‐
lant que ces films sont en lice dans les 
festivals, avec leur valeur cinémato‐
graphique et sont un document pour 
aujourd’hui et pour les générations 
futures pour documenter les moindres 
détails de la guerre en cours à Ghaza". 
Concernant la projection de ces films 
en Palestine, le réalisateur Machha‐
raoui a ajouté qu’"ils ont été projetés à 
Ghaza, malgré la guerre et dans dix 
villes palestiniennes", et la projection 
a été interdite à El‐Qods occupée par 
l'entité sioniste, "qui l'a arrêtée par la 
force des armes et l'a considérée 

comme ‘une activité terroriste’", 
annonçant que ces films seront proje‐
tés dans 80 pays. Concernant la parti‐
cipation des films "Distance Zéro" aux 
Oscars, le même intervenant a déclaré: 
"notre objectif en y participant est de 
faire la lumière sur ce qui se passe à 
Ghaza". Par ailleurs, quatre œuvres 
ont également été présentées, ce soir, 
dans le cadre de la compétition des 
courts métrages du festival, le premier 
étant le film " 205 " du réalisateur 
libyen Faradj Mayouf, qui raconte l’his‐
toire d’un groupe d’étudiants surpris 
un jour par un voyage scolaire pour 
finir sur les champs de bataille au 
Tchad. Quant au film " El Karar " (Déci‐
sion) du réalisateur algérien Abdallah 
Nemiche Keroui, il raconte la souffran‐
ce de la famille quand l'un de ses 
membres est blessé, tandis que le film 
"Saïd" du réalisateur saoudien Rami 
Al‐Zayer met en lumière l'histoire de 
Said, qui découvre que sa sœur Salma 
doit retourner chez sa mère et décide 
alors de s'enfuir dans l'espoir de trou‐
ver un endroit meilleur. Le film " Khor‐
da ", du réalisateur syrien Firas Moha‐
med, raconte l'histoire d'un homme 
qui retourne dans son village, là où la 
guerre a pris fin, pour tenter d'y 
recommencer sa vie en collectant et en 
vendant de la ferraille. 

Avec APS
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FESTIVAL INTERNATIONAL D’ORAN DU FILM ARABE 

Des films documentaires palestiniens 
racontent la guerre à Ghaza 

Dans une déclaration à la 
presse, l'initiateur de ce projet 
de films " Distance Zéro ", le 
réalisateur et producteur 
palestinien Rachid 
Machharaoui, a souligné que            
«la plupart de ces films ont été 
présentés dans de nombreux 
pays du monde, mais au 
Festival international d'Oran 
du film arabe, en Algérie, ils 
ont un goût particulier». 

Jean Sénac, 
une passion 
algérienne 
 
De juillet 1942 au 20 août 
1973, dans «Un cri que le soleil 
dévore», paru aux Éditions El 
Kalima, de 807 pages qui coûte 
4 000 DA, le poète reprend ses 
faits et gestes quotidiens 
comme la lecture d’un livre, 
l’écriture de lettres aux amis  
sont rapportés, pour certaines 
années, avec d’infinis détails. 
Celui qui signait Yahia El Wah‐
rani et du signe du soleil pour 
montrer son attachement à la 
terre qui le vit naître (il a vu le 
jour à Béni Saf en 1926) est 
surtout connu pour avoir 
publié, en avril 1971, la pre‐
mière anthologie de la jeune 
poésie algérienne, un genre 
auquel recourait alors la jeu‐
nesse pour s’exprimer. Y figu‐
raient des noms comme ceux 
de Youcef Sebti, Laghouati, 
Skif, Hamid Nacer Khodja qui a 
soutenu une thèse de doctorat 
en 2013 sur l’œuvre de Sénac 
qui a été rééditée en 2023 par 
les éditions El Kalima. 
 

HONORÉ                            
AU FESTIVAL 
INTERNATIONAL 
D’ORAN                               
DU FILM ARABE 
 

Qui est Costa 
Gavras ? 
 
Costa Gavras, cinéaste engagé, 
né en Grèce d’une mère 
grecque et d’un père russe 
résistant, a été marqué par 
l’exil et les luttes politiques. 
Arrivé en France à l’âge de 19 
ans, il se forme à la réalisation 
à l’IDHEC. Ses premiers pas 
dans le cinéma se font en tant 
qu’assistant‐réalisateur, 
notamment auprès de Jean 
Giono, Henri Verneuil, ou 
Jacques Demy. Son premier 
long‐métrage, «Compartiment 
tueurs», un polar efficace, 
marque les débuts d’un cinéas‐
te qui s’intéresse aux sujets 
sombres et aux intrigues com‐
plexes. Mais c’est avec sa trilo‐
gie politique, composée de «Z» 
(tourné en Algérie), «L’Aveu» 
et «Etat de siège», qu’il s’impo‐
se comme l’un des cinéastes 
les plus engagés de sa généra‐
tion. Ses films, qui dénoncent 
les dictatures, les totalita‐
rismes et les injustices 
sociales, ont marqué les 
esprits par leur réalisme et 
leur force de conviction. Le 
cinéma de Costa Gavras se 
caractérise par un réalisme 
engagé, une mise en scène effi‐
cace et une distribution de 
qualité. Il a su réunir autour de 
lui de grands acteurs, tels que 
Jean‐Louis Trintignant, Yves 
Montand, Jack Lemmon ou 
encore Romy Schneider. Ses 
films, tout en étant ancrés 
dans des contextes historiques 
et géographiques précis, abor‐
dent des questions univer‐
selles sur la justice, la liberté 
et la lutte contre l’oppression.

 Lila Borsali présente  
son nouvel opus «Massar» 

Lila Borsali présente son 
nouvel opus «Massar», qui 
marque dix années de «Ren‐
trée en Nouba», riche en 
contenus, en couleurs et en 
rencontres. 
La cantatrice algérienne, 

icône de la chanson andalou‐
se, Lila Borsali, a présenté, il y 
a quelques jours, à Alger, 
devant un public relativement 
nombreux, son nouvel album 
«Massar» (parcours), qui 
marque dix années de                  

«Rentrée en Nouba», riche en 
contenus, en couleurs et en 
rencontres. Accueilli à l’Opéra 
d’Alger Boualem‐Bessaïh, le 
programme de ce concert‐
promotion a consisté en la 
présentation des 14 titres de ce 
nouvel album, déclinés dans le 
mode «Araq», sur tous les 
mouvements de la Nouba. 
Une synergie à trois, conduite 
par Lila Borsali, a mis égale‐
ment en valeur le génie créa‐
tif de sa manager, arrangeure 

et Cheffe d’orchestre, Leila El 
Kebir et celui de son composi‐
teur et parolier, Tewfik Ben‐
ghebrit qui signe ainsi le 3e 
album pour Lila Borsali. 
Rendu en deux parties durant 
près de deux heures de 
temps, le spectacle s’est 
déroulé dans des atmo‐
sphères solennelles, relevées 
par la qualité des composi‐
tions, des arrangements et de 
l’interprétation, au grand 
bonheur d’une assistance 

recueillie.  
Lors de la première partie du 

récital, la cantatrice à la voix 
suave a rendu entre autres 
pièces, «Hal tedri koulou nef‐
çin», «Oukhatibouki ya nefçi», 
«Khatabani saoutoun âamiq», 
«Ma damati ed’dounya», «Ya 
nefçi wa ya amali»,  
«La yati en’nasrou illa bil’d‐
johd», «El hamdou li Allah dja 
waqt essaôud», «La 
zala’d’dahrou», «Mazal el 
kheir fi liyyam» et «Massar».

CULTURE
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ALNAFT signe un mémorandum d’en‐
tente avec « Gulf Petroleum » visant à 
faciliter et à renforcer les liens de 
coopération entre le Qatar et l’Algé‐
rie. Ce mémorandum d’entente égale‐
ment pour objectif  de renforcer les 
liens de coopération entre les deux 
parties dans le domaine des hydro‐
carbures, a indiqué un communiqué 
de l’Agence. La cérémonie de signatu‐

re de ce mémorandum, qui s’est 
déroulée au siège d’ALNAFT, a été 
présidée par le président d’ALNAFT, 
Mourad Beldjehem et le président de 
la société qatarie « Gulf Petroleum 
Limited« , Abdel Aziz Hamad Al‐Dali‐
mi, en présence des membres du 
Comité de direction de l’Agence, ainsi 
que d’une délégation qatarie de haut 
niveau, a précisé la même source. Cet 

accord vise à « faciliter » et à « renfor‐
cer » les liens de coopération entre les 
deux parties dans le domaine des 
hydrocarbures, notamment à travers 
la présentation d’opportunités d’in‐
vestissement dans l’activité explora‐
tion et production des hydrocarbures 
en Algérie, faite par l’agence ALNAFT 
à Gulf Petroleum, a‐t‐on souligné dans 
le communiqué. 

Dans cet entretien, accordé à 
nos confrères d’Horizons, le 
représentant du Front Polisa‐
rio auprès de l’ONU et coor‐
donnateur avec la MINURSO, 
Mohamed Sidi Omar, salue les 
récents arrêts de la Cour euro‐
péenne de justice. Selon lui, 
une grande victoire pour la 
cause sahraouie. Il souligne 
aussi que ce jugement est un 
article juridique dans la main 
du peuple sahraoui et que ce 
dernier pourra l’utiliser au 
moment opportun pour pour‐
suivre en justice toutes les ins‐
tances européennes, les entre‐
prises et les sociétés qui pour‐
suivront leur implication dans 
le pillage de ses richesses. Le 
Front Polisario a salué le ver‐
dict de la Cour européenne de 
justice parce qu’il représente 
une grande victoire pour le 
peuple sahraoui et sa cause 
juste. Aussi, le jugement de la 
CJUE confirme et consolide 
l’arsenal juridique qui encadre 
la cause sahraouie reposant 
essentiellement sur le droit 
inaliénable du peuple sah‐
raoui à l’autodétermination 
conformément aux principes 
du droit international, en pre‐
mier lieu la Charte des Nations 

unies et sa doctrine relative à 
la décolonisation. Ce verdict 
est, comme nous avons déjà 
dit, venu confirmer et consoli‐
der l’arsenal juridique inter‐
national encadrant la cause 
sahraouie en sa qualité de 
question de décolonisation. 
Ainsi,  ce jugement est une 
grande victoire pour le peuple 
sahraoui qui aura, sans aucun 
doute, des portées politique, 
juridique et économique. 
Comme nous le savons tous, il 
s’agit d’un jugement final de la 
plus haute instance juridique 
de l’Union européenne. Donc, 

c’est un texte contraignant 
pour tous les États membres 
de l’Organisation. Dorénavant, 
les pays de l’UE sont dans 
l’obligation de se conformer à 
ce jugement en particulier en 
ce qui concerne leurs accords, 
transactions et échanges, avec 
l’État d’occupation marocain, 
qui peuvent toucher les pro‐
duits en provenance du terri‐
toire national sahraoui. L’argu‐
ment juridique du verdict de la 
CJUE repose sur l’ensemble 
des décisions des instances 
onusiennes dont celle de la 
Cour internationale de justice 

(CPI) de 1975 qui a consacré le 
droit du peuple sahraoui à 
s’autodéterminer et a prouvé 
que ni l’État d’occupation 
marocain ou n’importe quel 
autre État n’ont la souveraine‐
té sur le territoire du Sahara 
occidental. Ainsi, ce jugement 
sera, sans aucun doute, une 
valeur ajoutée qui consolide 
davantage cet arsenal juri‐
dique encadrant et protégeant 
la question sahraouie dans sa 
dimension juridique et poli‐
tique au niveau des Nations 
unies et ses organismes asso‐
ciés.

l Oran
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CONTRE CEUX QUI SE PERMETTENT DE PILLER SES RICHESSES 

Le peuple sahraoui se réserve  
le droit d’agir en justice 

Mohamed Sidi Omar représentant du Front Polisario auprès de l’ONU affirme que le peuple sahraoui se 
réserve le droit de poursuivre en justice ceux qui se permettent de piller ses richesses.

LES VERTS 
DÉBARQUENT 
AUJOURD’HUI                         
À ANNABA 
Après deux sorties réussies lors des deux 
premiers rounds des éliminatoires de la 
CAN 2025, victoires contre la Guinée‐équa‐
toriale (2‐0) et le Liberia (0‐3), les Verts 
donneront, demain, sur la pelouse hybride 
du 19‐Mai‐56 d’Annaba, la réplique aux 
Eperviers togolais en match de la 3e journée. 
En cette perspective, les Verts devront ral‐
lier aujourd’hui l’antique Hippone où les 
supporters locaux les attendent avec impa‐
tience pour les voir de près à l’œuvre. Ce 
sera le deuxième rendez‐vous de l’EN au 
stade d’Annaba après celui de juin 2023 
sanctionné par un nul (en amical) face à la 
Tunisie, un but partout.

ALNAFT SIGNE UN MÉMORANDUM D’ENTENTE  
AVEC « GULF PETROLEUM » 

« JE VEUX ÊTRE UNE PIÈCE ESSENTIELLE  
DE L’EN », AFFIRME MAZA 

Le milieu offensif algé‐
rien Ibrahim Maza (18 
ans), convoqué pour la 
première fois en équipe 
nationale de football, 
affiche d’emblée ses 
ambitions. «Je veux être 
une pièce essentielle de 
la sélection algérienne le 
plus rapidement pos‐
sible », a indiqué Maza 
dans un entretien accor‐
dé à la chaîne officielle 
YouTube de la Fédéra‐
tion algérienne (FAF).                    
« Le fait que j’avais porté 
les couleurs de l’Alle‐
magne a accéléré le pro‐
cessus de rejoindre l’Al‐
gérie. Faire le choix de 

jouer pour l’équipe algé‐
rienne est le plus réaliste 
pour moi », a ajouté 
Maza. « J’ai été très bien 
accueilli au sein du grou‐
pe, que ce soit par le staff 
technique ou bien les 
joueurs, l’ambiance est 
sympa au sein de la 
sélection. Tout le monde 
veut parler avec moi, ils 
sont merveilleux », a‐t‐il 
avoué. « Je suis fier 
d’être ici, et de pouvoir 
porter le maillot d’Algé‐
rie. Je remercie ma famil‐
le et la FAF, à sa tête le 
président Walid Sadi, et 
tous ceux qui m’ont sou‐
tenu. Je me battrai pour 

ce maillot », a t‐il pour‐
suivi. Enfin, il a révélé les 
contours de la discus‐
sion qu’il a eue avec le 
coach national : « Nous 
avons parlé sur mon par‐
cours et comment il m’a 
découvert. Je lui ai dit 
qu’il s’agissait d’un 
grand honneur pour moi 
d’être ici parmi vous ». 
Sous les couleurs du 
Hertha Berlin (Div.2/ 
Allemagne), Maza a dis‐
puté 8 matchs depuis le 
début de la saison, 
toutes compétitions 
confondues, pour un 
bilan d’un but et une 
passe décisive.

SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

GRANDE CAMPAGNE  
DE SENSIBILISATION  
À BOUMERDÈS 
Les services de la Sûreté de wilaya 
de Boumerdes poursuivent la cam‐
pagne nationale de sensibilisation à 
la sécurité routière, lancée par la 
Direction générale de la sûreté 
nationale (DGSN) à l’occasion de la 
rentrée sociale. Organisée conjoin‐
tement avec les services de la gen‐
darmerie nationale, « cette cam‐
pagne qui s’étend sur tout le terri‐
toire de la wilaya, s’inscrivait dans 
le cadre des activités ininterrom‐
pues de la Direction tout au long de 
l’année, en matière d’actions de 
sensibilisation de proximité », lit‐
on dans un communiqué des ser‐
vices de la communication de la 
sûreté de la wilaya de Boumerdes 
parvenu à notre rédaction. Ainsi, 
les mêmes services dont les élé‐
ments sont mobilisés sur le terrain, 
« accompagneront  les enfants sco‐
larisés  par un travail de sensibili‐
sation, notamment en leur prodi‐
guant des conseils sur les règles à 
observer pour la traversée des pas‐
sages pour piétons afin d’éviter les 
accidents » a souligné le communi‐
qué. Il sera également question de 
la sensibilisation des parents 
d’élèves à l’impératif respect du 
code de la route, car ils restent les 
premiers éducateurs en matière de 
sécurité routière pour leurs 
enfants. 
 
TRANSPORT AÉRIEN 

AIR ALGÉRIE LANCE 
UNE NOUVELLE 
LIAISON SUR LE 
CONTINENT AFRICAIN 
Air Algérie poursuit son renforce‐
ment en Afrique dans le cadre de 
son objectif de faire de l’aéroport 
d’Alger un hub international. Dans 
cette optique, elle prévoit de lancer 
un vol entre Alger et Abuja au Nige‐
ria qui termine sa route jusqu’à 
Douala au Cameroun, indique le 
site spécialisé Aeroroutes.com. Air 
Algérie a prévu d’opérer ce nou‐
veau vol à raison d’une fréquence 
hebdomadaire, à partir du 27 
octobre prochain à bord d’un 
Boeing 737‐600, ajoute la même 
source. Ainsi, le vol AH5348 est 
prévu au départ de d’Alger  vers 
Abuja le dimanche à 19h30, puis 
d’Abuja vers Douala à 00h55. Le vol 
retour 5349 est prévu au départ de 
Douala le vendredi à 1h30 puis 
d’Abuja vers Alger à 3h50. Air Algé‐
rie est adepte des combinaisons de 
vols comme elle le fait déjà vers la 
Côte d’Ivoire et le Burkina Faso 
avec un vol combiné entre Abidjan 
et Ouagadougou. Air Algérie main‐
tient toutefois le vol direct non stop 
entre Alger et Douala mais en 
réduisant la fréquence de deux vols 
à un seul vol par semaine.


